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Editorial

Christian Kaul 

Responsable Taskforce e-geo.ch

 

Chère lectrice, cher lecteur

Le message principal de ce bulletin est le suivant: 
la Confédération, les cantons et l’OSIG, en tant 
qu’organisations de patronage, ont décidé d’un 
commun accord de mettre fin au programme 
d’impulsion e-geo.ch. Récapitulons: La toute 
première newsletter d’e-geo.ch date de janvier 
2003 et présentait ce projet voulant encourager la 
mise en place d’une infrastructure nationale de 
géodonnées. En 2008, on a atteint une étape 
importante avec la nouvelle législation fédérale  
sur la géoinformation. Depuis 2011, des questions 
sur la réalisation sont passées au premier plan 
entre la Confédération et les cantons. Les der-
nières années ont montré que l’accord particulier 
conclu entre la Confédération et les cantons conte-
nait trop de missions sur le plan opérationnel et 
que la réalisation des idées s’annonçait difficile.  
La collaboration entre les deux partenaires 
aboutissait souvent à un blocage. En janvier 2015, 
une Taskforce a été mise en place pour relancer  
les discussions. Les échanges intensifs entre les 
organisations responsables ont montré q’e-geo.ch 
avait accompli beaucoup en tant que moteur, mais 
ne constituait pas le cadre approprié en tant 
qu’organisation responsable de la mise en œuvre. 

Ce dernier bulletin met donc un point final 
concret au programme e-geo.ch. Une rétro
spective retraçant son parcours et un coup d’œil 
sur quelques moments cruciaux contribueront  
à illustrer son importance. Un aperçu des  
défis actuels de la géoinformation vous offrira  
une vision intéressante. Et que réserve l’avenir? 
Des experts se prononcent sur leurs visions 
prometteuses et sur les tendances du secteur. 
Enfin, vous obtiendrez plus d’éléments concrets 
sur la clôture d’e-geo.ch.

Je tiens à remercier vivement la rédaction et tous 
ceux qui ont apporté leur contribution à ce 
bulletin. Nous exprimons toute notre gratitude 
aux personnes qui se sont engagées inlassablement 
pour la cause de la géoinformation dans le cadre 
de ce programme moteur. Biens des profession-
nels se sont inspirés du programme et ont ainsi 
réussi à faire connaître et ancrer les idées et valeurs 
d’e-geo.ch dans le travail quotidien. J’espère que  
ce bulletin contribuera à enthousiasmer les gens 
pour les possibilités folles qu’offre la géoinforma-
tion et que leurs innovations visionnaires joueront 
un rôle important dans une «spatially enable 
society», une société géospatialisée.

Biens des professionnels se sont inspirés  
du programme et ont ainsi réussi à  
faire connaître et ancrer les idées et valeurs 
d’e-geo.ch dans le travail quotidien.
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Avant-propos du conseiller fédéral Guy Parmelin  
et du conseiller d’Etat Paul Federer

Chère lectrice, cher lecteur

«Savoir où» est devenu une information essen-
tielle. De nombreuses décisions politiques, 
économiques et sociales seraient aujourd’hui 
impensables sans une connaissance adéquate de 
notre territoire et des phénomènes qui s’y 
déroulent. En effet, dans un pays aux ressources 
naturelles limitées et au territoire restreint, la 
disponibilité d’informations géographiques joue 
un rôle majeur dans la définition, la mise en œuvre 
et le suivi des nombreuses politiques publiques à 
incidences spatiales de même que pour l’arbitrage 
des intérêts souvent divergents qui y sont liés. Car 
si nous ne partageons pas toujours le même avis, 
nous partageons un seul et même territoire.

Le partage entre acteurs d’informations géogra-
phiques de qualité est une condition préalable 
essentielle au bon fonctionnement de la démocra-
tie directe, facilitant la participation de la popula-
tion aux décisions politiques et aux développe-
ments de société importants. Pour qu’un tel 
partage soit possible et surtout utile, il est toutefois 
nécessaire que ces informations respectent des 
normes et des références communes, que leur exis-
tence soit connue et leur accès ouvert. Ceci va bien 
au-delà des simples questions techniques. Les 
structures politiques et l’organisation de notre 

pays posent des questions de gouvernance, de 
cadre juridique, d’accords d’harmonisation et de 
répartition des responsabilités. 

Il a donc fallu compter sur la volonté de chacun  
et créer des espaces de dialogue favorables à la 
recherche de consensus. A ce titre, le réseau de 
contact e-geo.ch a joué un rôle central à la fois 
comme plateforme d’échanges d’idées et de débat. 
Si aujourd’hui la plateforme e-geo.ch est dissoute, 
cela ne signifie pas pour autant que les tâches  
sont achevées. Bien au contraire, après les débats 
d’idées, la mise en place d’un cadre juridique clair, 
il s’agit de poursuivre activement la mise en œuvre 
et d’harmoniser les informations géographiques 
ainsi que d’accorder nos pratiques de collecte, de 
mise à jour et de diffusion.

L’information géographique est un élément 
central de nos infrastructures nationales, au même 
titre que les réseaux de transports et de communi-
cation. La Confédération et les cantons doivent 
poursuivre ensemble cette tâche officielle impor-
tante qu’est la garantie de qualité des services de 
base en relation avec l’information géographique.

Conseiller fédéral  

Guy Parmelin, chef du DDPS

C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

Chère lectrice, cher lecteur

Vous tenez en mains l’ultime bulletin du pro-
gramme d’impulsion e-geo.ch. Paradoxalement, 
cette fin est aussi une raison de se réjouir.  
Le programme e-geo.ch a donné une impulsion 
déterminante pour la promotion de la géoinfor-
mation en Suisse. C’est sur cette base que la 
nouvelle législation sur la géoinformation a pu 
entrer en vigueur en 2008. A la suite de quoi,  
les cantons ont dû s’adapter à ces nouvelles règles, 
en fonction de leur situation initiale et de leurs 
besoins. Le rôle de la géoinformation dans les 
cantons en a été renforcé. Il existe désormais en 
Suisse une incontournable infrastructure de 
données géographiques de bonne qualité grâce  
à cette profusion de fichiers.

Dans ce pays attaché au fédéralisme, la collabora-
tion entre la Confédération et les cantons repré-
sente toujours un défi. La géoinformation était un 
nouveau sujet, qui posait des questions inédites,  
et exigeait donc des solutions innovatrices. Nous 
avons vécu de nombreuses expériences dans le 
cadre d’e-geo.ch, la plupart d’entre elles positives, 
et d’autres plus discutables. La DTAP a créé de 
bonnes conditions pour le développement de la 
géoinformation dans les cantons grâce à la 
simplification de l’organisation dans ce domaine. 
La taskforce e-geo.ch a mis en place un modèle  
de communication à plusieurs niveaux avec les 

offices fédéraux, qui perdurera et qui contribuera à 
augmenter encore l’intérêt pour la géoinformation 
ces prochaines années. 

Les cantons apportent une importante contribu-
tion avec le regroupement de leurs géodonnées. 
Pour ce faire, ils ont dû convenir des procédures  
et des outils, de façon à assurer au niveau national 
une harmonisation judicieuse, coordonnée et 
efficace des géodonnées qui relèvent de leur 
compétence, dans le respect de la loi fédérale. La 
Conférence des services cantonaux de géoinfor-
mation de Suisse (CCGEO) va promouvoir et 
coordonner de manière proactive la mise à 
disposition globale des géodonnées à l’échelle 
nationale.

La géoinformation est désormais un sujet reconnu 
– ou pour l’exprimer en franglais: «Spatial is no 
longer special.» Notre e-geo.ch a rempli ses 
devoirs comme programme d’impulsion et peut 
donc rendre les armes avec les honneurs. Cet 
ultime bulletin y met un brillant point final.

Paul Federer 

Conseiller d’Etat du canton 

d’Obwald, président de la 

DTAP
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Sur la fin du programme e-geo.ch 
C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

Dr. Fridolin Wicki, président GCS, Simon Rolli,  

président CCGEO et Christoph Käser, président OSIG

Le programme est mort, vive le programme!

Il y a 13 ans, une centaine de signataires de la 
charte se réunissaient au Gurten pour lancer le 
programme d’impulsion e-geo.ch. Les participants 
avaient porté ensemble la banderole géante avec le 
logo d’e-geo.ch, le temps d’une photo aérienne. 
Cet évènement marquant et cette image resteront 
longtemps gravés dans nos mémoires.

Ce programme est maintenant arrivé à son terme. 
Parmi les nombreuses réussites d’e-geo.ch,  
on peut citer par exemple la mise en œuvre de la 
législation sur la géoinformation, l’ancrage de 
l’infrastructure de données géographique dans le 
programme suisse de cyberadministration, 
l’élaboration de lignes directrices et de normes,  
ou le développement de la géoinformation au sein 
des administrations publiques. Vous apprécierez 
ces réalisations à leur juste valeur dans l’ultime 
bulletin e-geo.ch que vous avez entre les mains. 
Cette rétrospective nous permet de nous souvenir 
de nos succès et de nos réalisations, de les fêter,  
et de marquer la fin du programme d’impulsion 
e-geo.ch comme il se doit.

Les acteurs des administrations, de la recherche  
et de l’économie ont œuvré en commun pendant 
ces 13 ans pour jeter les bases de l’infrastructure 
nationale de données géographiques. Chaque 
partenaire a apporté sa contribution. Ces travaux 
n’ont pas eu d’échos qu’en Suisse, ils ont suscité au 
niveau européen, voire mondial, un vif intérêt. 
Plus de 500 jeux de données disponibles en libre 
accès sur internet représentent un résultat des  
plus tangibles.

Nous sommes aujourd’hui à la fin du programme. 
Nous avons atteint nos objectifs, il est temps  
de tourner la page. Le modèle de coopération que 
nous avions établi entre partenaires s’est péren-
nisé, même si l’accouchement ne s’est pas fait sans 
douleurs. Il a connu des évolutions, et le fait est 
que nous n’en avons plus besoin sous la même 
forme. Après 13 ans, nous connaissons et respec-
tons les forces et les faiblesses de nos partenaires.  
Il n’est plus nécessaire de conserver le programme 
e-geo.ch sous cette forme pour les prochaines 
étapes.

Les objectifs du programme e-geo.ch étaient ambi-
tieux, et n’ont pas encore tous été entièrement 
atteints dans les différents domaines. Les travaux 
devront être poursuivis dans certains secteurs. 
L’administration publique, en particulier la Confé-
dération et les cantons, continueront à collaborer, 
lorsque cela s’avère judicieux, dans des projets 

communs, tels que l’harmonisation et la mise à 
disposition de géodonnées de base, la mise en 
place et l’exploitation de l’infrastructure nationale 
de géodonnées, ou l’élaboration et la mise en 
œuvre d’une stratégie de tarification et de diffu-
sion coordonnée.

Il reste encore beaucoup à faire dans le domaine de 
l’harmonisation et de la mise à disposition des 
géodonnées de base. Ces tâches sont complexes et 
fastidieuses. Seuls ceux qui produisent ces données 
géographiques – les fameux organismes compé-
tents – peuvent les traiter et les résoudre. Nous 
poursuivrons dans le chemin déjà tracé, grâce aux 
programmes de mise en œuvre prioritaires et à la 
coordination entre les communautés d’informa-
tions spécialisées.

Avec geo.admin.ch, nous disposons au niveau 
national à la fois d’un portail internet et de 
l’infrastructure nécessaire pour publier les 
géodonnées pour toute la Suisse. De leur côté,  
les cantons ont développé une infrastructure 
d’agrégation et l’ont rendue opérationnelle pour la 
mise à disposition coordonnée des données qui 
relèvent de leur compétence. La question ouverte 
concernant la manière de fusionner ces travaux 
préparatoires dans l’infrastructure nationale  
de géodonnées sera abordée directement entre la 
Confédération et les cantons.

La question de la stratégie de diffusion et de 
tarification n’est pas moins complexe et exigera 
que l’on tienne compte de l’harmonisation des 
conditions de licences et de la manière de dévelop-
per et de promouvoir les exigences «Open 
Government Data».

La conduite des travaux dans les domaines  
des réseaux, des normes et de la standardisation, 
de la formation et de la recherche est désormais 
assurée par l’OSIG.

Grâce à son carnet d’adresses, l’OSIG effectue  
un lobbying actif au niveau politique et un suivi de 
l’économie pour promouvoir l’utilisation des 
géoinformations. A cette fin, elle organise tous les 
2 ans le GeoSummit, congrès et salon spécialisé, 

2003 sur le Gurten: Lancement du programme d’impulsion e-geo.ch

Les acteurs des 
administrations, de la 
recherche et de l’économie 
ont œuvré en commun 
pendant ces 13 ans pour 
jeter les bases de 
l’infrastructure nationale de 
données géographiques.
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Il était une fois …

point d’orgue national de la géoinformation.  
Les activités supplémentaires pour les années sans 
salon sont en phase de planification.

Les normes obligatoires pour les métadonnées,  
la modélisation et l’échange de données sont 
essentielles pour notre «géocommunauté». Afin 
que ces services puissent se développer, ils doivent 
être accessibles facilement et gratuitement à tous. 
Lorsque cela lui semble utile, un partenaire doit  
à tout moment pouvoir proposer des projets de 
normes et de standards, à ses frais.

La gestion de la coordination et les consultations 
doivent au contraire être largement soutenues et 
gérées de manière centralisée.

Le système de formation actuel et les activités  
de promotion des professions sont très fragmentés 
et il est difficile d’en avoir une vue d’ensemble. 

Toutes ces activités ont démarré grâce  
au programme e-geo.ch et vont perdurer, 
bien au-delà de son terme.

C’est pourquoi nous souhaitons consulter tous les 
acteurs (instituts de formation, associations 
spécialisées et professionnelles, Confédération, 
cantons, etc.) afin d’analyser si l’idée d’un organe 
central de coordination obtiendrait leur aval.

L’OSIG a créé un groupe d’intérêt pour la recherche 
appliquée sous le nom de «Swiss Innovation 
Network GEOsmart – geo-enhanced information 
serving society». Ce réseau doit constituer la base 
d’une coopération renforcée avec les universités 
dans la recherche appliquée.

Toutes ces activités ont démarré grâce au pro-
gramme e-geo.ch et vont perdurer, bien au-delà de 
son terme. D’une certaine façon, le programme est 
désormais adulte et autonome.

«Il était une fois …» – c’est par ces mots que 
commencent toutes les belles histoires que les 
mamans racontent à leurs enfants, histoires  
qui se terminent en général par …«ils se marièrent 
et eurent beaucoup d’enfants».

Il était une fois «e-geo.ch»: Garçon ou fille, 
programme ou projet, peu importe! Dès sa 
naissance il avait bien conscience que ses parents 
l’avaient mis au monde dans un pays peu  
fréquenté par les touristes et à peine découvert  
par les professionnels de la branche: «l’infrastruc-
ture nationale de données géographiques».  
Il avait tout à découvrir et à créer dans ce pays 
encore vierge et sauvage sur une grande partie de 
son territoire.

Dès les premiers jours de son éducation  
ses parents se penchèrent attentivement sur son 
berceau et firent pour lui les projets les plus 
grands, les plus ambitieux, les plus révolution-
naires, les plus fous, bref, les plus un peu tout. 
Comme tous les parents, ils voulaient naturelle-
ment faire au mieux pour lui, voulaient le meilleur, 
le plus grand, mais comme beaucoup de parents 
leurs idées divergeaient sur l’éducation qu’ils 
allaient prodiguer à leur protégé. Maman avait 
confiance en lui, il était né sous une bonne étoile. 
Son entourage allait grandir avec lui, apprendre 
avec lui le chemin de la vie, trouver comment 
affronter les difficultés pour finalement devenir un 
adulte que tout un chacun fréquenterait avec 
plaisir et confiance. Papa, de son côté se montrait 

René Sonney  

Ancien responsable du centre 

opérationnel e-geo.ch

beaucoup plus réticent à l’idée de voir ce petit 
bonhomme prendre de l’autonomie, aller sur  
des chemins que lui-même, fier de son expérience 
acquise, connaissait en fait si peu. C’est qu’il 
risquait, ce petit bonhomme, de le bousculer dans 
ses habitudes, de prendre une place qu’il considé-
rait comme sienne, de lui ôter quelques préroga-
tives qu’il soignait tout particulièrement. A force 
de se chipoter, dépensant une énergie folle sur  
des détails insignifiants, tenant tête à l’autre ils en 
ont oublié, à ce petit jeu, les plus belles résolutions 
de leurs premières amours.

Tiraillé entre ces géniteurs oscillant tantôt vers 
l’un, tantôt vers l’autre, de temps à autre contre 
l’un ou contre l’autre, notre bonhomme e-geo.ch a 
gentiment fait son chemin, se faisant connaître  
par de plus en plus de personnes qui devenaient 
ses vrais amis, non pas en cliquant sur l’impro-
bable bouton d’un réseau social, mais en implan-
tant, en concrétisant ses idées, ses vœux, ses 
souhaits, ses désirs. Aujourd’hui l’enfant a bien 
grandi et a pris son autonomie, les parents se sont 
assagi et ont trouvé un modus vivendi et les 
grandes lignes de l’aménagement du pays dans 
lequel il était venu au monde ont été tracées. Il 
suffit maintenant de les suivre. 

Au-delà de ce conte, peut-être pas tout à fait  
de fées, que va-t-on raconter à nos enfants, ceux 
qui ont maintenant pris en charge la réalisation  
du programme e-geo.ch. Que, même si le paque-
bot e-geo.ch n’est pas arrivé exactement à la 

Tiraillé entre ces géniteurs 
(…), notre bonhomme 
e-geo.ch a gentiment fait 
son chemin …
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destination prévue, cette traversée était indispen-
sable. Que de chemin parcouru en effet depuis  
la première newsletter dans laquelle on lisait: 
«Nombre de géodonnées, souvent de grande 
qualité, sont disponibles mais beaucoup restent 
difficilement accessibles.» ou «Mais les plus belles 
données ne servent que peu, si elles ne sont  
ni connues ni accessibles», ou bien encore «Les 
géodonnées ne doivent plus être uniquement  
un élément de systèmes spéciaux mais doivent au 
contraire constituer un composant de l’infrastruc-
ture normale de l’administration». De mon point 
de vue, l’évolution a été fulgurante, et dans de 
multiples domaines: mental, technique, informa-
tionnel. Nous sommes tellement habitués à ce  
que tout aille très vite que nous avons de la peine à 
vraiment mesurer l’évolution des choses et des 
pensées sur un laps de temps donné. Prendre le 
temps de s’arrêter pour jeter un regard vers 
l’arrière n’est pas toujours signe d’une perte de 
temps. 

Souvenez-vous: 2003, démarrage du programme 
e-geo.ch et de ses ambitions très (trop) avant-
gardistes pour l’époque. Personne à l’époque 
n’avait lu l’invitation sur son smartphone, pour la 
simple et bonne raison qu’il n’existait pas. Ce n’est 
que quatre ans plus tard que sortit le premier 
iPhone, un appareil qui a, avouons-le, révolu-
tionné pas mal de choses, surtout le monde de la 
géoinformation. S’il est vrai que nous aurions pu 
utiliser un GPS de poche, puisque c’est en 2000 
déjà que Bill Clinton avait demandé de mettre fin à 
la dégradation volontaire du signal, nous n’au-
rions cependant pas pu utiliser les cartes de 
Google Maps puisque que cette application a été 
lancée une année plus tard. Avec d’autres moyens, 
il est vrai. La conjonction de ces trois éléments a 
donné à toute la discipline de la géoinformation 
un coup de fouet qu’aucune personne raisonnable 
n’aurait osé imaginer lors du lancement du 
programme e-goe.ch.

Et maintenant: ce n’est plus la géoinformation qui 
pose problème, mais l’absence de géoinformation, 
tant celle-ci est devenue de grande consommation. 
Les nombreux termes et les expressions spéciali-
sées qu’e-geo.ch s’appliquait à expliciter dans ses 
newsletters sont devenus courants dans la bouche 
de tout un chacun: géolocalisation, données 
géoréférencées etc. … On peut compter sur les 
doigts d’une main le nombre de journaux télévisés 
qui ne montrent pas à un moment ou l’autre une 
géodonnée quelconque.

Le programme e-geo.ch n’est, et de loin, pas 
étranger à cette évolution, car il a été avant 
beaucoup d’autres, l’instrument qui a pu semer 
dans de nombreux esprits, l’importance de ce 
phénomène qui était en train de naître, ce qui me 
permet de conclure mon mot en disant: «et ils 
eurent beaucoup d’enfants».

Et maintenant: ce n’est plus la géoinformation  
qui pose problème, mais l’absence de géoinformation,  
tant celle-ci est devenue de grande consommation.
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Rétrospective et bilan des «pères» d’e-geo.ch
C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

«Il fallait d’abord nous trouver pour  
pouvoir être sur la même longueur d’onde»

 

Petite rétrospective: Quelle était la situation  

de départ du programme e-geo.ch? 

Erich Gubler: En 1998, nous avons reçu le mandat 
de créer pour la Confédération un «service de 
coordination pour la géoinformation». Un tel 
service avait déjà existé par le passé, mais il n’avait 
pas subsisté. Nous devions donc tout remettre sur 
les rails, ce que nous avons fait à partir de 2000. 
Au début, il s’agissait de coordonner la géoinfor-
mation de la Confédération, donc les départe-
ments et tous les services qui avaient affaire à la 
géoinformation. On a vite constaté que les 
«responsables des données» étaient majoritaire-
ment les cantons ou les communes, alors la 
solution semblait être une infrastructure nationale 
de géodonnées, une INGD. Nous avons formulé 
une stratégie à cette fin en 2001 et 2002. Nous 
réfléchissions aux éléments nécessaires à sa mise 
en œuvre, et voyions au centre un organe qui 
concentre le tout, d’où e-geo.ch. A mon avis, ce 
moment marque la naissance d’e-geo.ch: c’était  
un véhicule pour faire connaître nos efforts de 
création de l’INGD dans toute la Suisse, ainsi 
qu’auprès des différents services, utilisateurs et 
responsables de données.

Thomas Hösli: Je n’étais pas pleinement convaincu 
par le processus à l’époque, car j’avais l’impression 
qu’on contournait quelque part les cantons.

Erich Gubler: C’est possible que nous ne vous 
ayons pas bien intégrés à l’époque. Nous nous 
trouvions nous-mêmes en terrain quasiment 
inconnu. La direction des mensurations avait des 
liens bien plus étroits avec les cantons par les 
services cantonaux de mensuration que l’office de 
la topographie. Pour nous, les cantons étaient 
principalement des clients.

Thomas Hösli: Il faut aussi reconnaître que  
les cantons se sont attelés aux services SIG dix ans 
avant la COSIG. Les cantons avaient donc déjà  
mis en place des structures relativement solides. 
Puis la Confédération est arrivée avec ses règle-
ments et ses normes, et le tout a donné lieu à 
quelques frictions et heurté quelques sensibilités.

Quel rôle joue l’OSIG?

Sigi Heggli: Le SIG, ce n’est pas que de la produc-
tion de données. Il faut aussi trouver une utilité à 
ces données. Les administrations fédérale et 
cantonales s’occupent surtout de la collecte de ces 
données, moins de leur utilisation et de leur 
analyse. L’OSIG réunit les producteurs et les 
utilisateurs de données affiliés à l’administration, 
mais aussi à l’économie privée. A l’époque, la 
séance de lancement sur le Gurten a permis de 
mobiliser un cercle relativement large, non 
seulement de producteurs, mais aussi d’utilisa-
teurs de données.

Quelle était l’ambiance lorsque vous avez commencé?

Erich Gubler: J’avais toujours l’impression  
que les représentants des cantons étaient très 
sceptiques envers ceux de la Confédération.  
Il régnait un peu partout la peur d’une «mise sous 
tutelle» ou d’un encadrement. Je m’en suis 
toujours défendu, et c’est pour cette raison que 
nous avons aussi cherché un soutien très large 
pour la loi sur la géoinformation, entrée en 
vigueur en 2008, afin d’instaurer la confiance.  
A vrai dire, le même scepticisme que j’ai ressenti 
envers la LGéo, je l’ai aussi retrouvé ici en perma-
nence. 

Sigi Heggli: Il faut se souvenir qu’il y avait un 
partage des tâches traditionnel bien rôdé entre la 
Confédération et les cantons, en ce qui concerne  
la mensuration officielle. Au contraire, dans la 
géoinformation, ce genre de structure ne dépassait 
pas les échelons de l’administration. Selon la 
région, la souveraineté appartenait au canton ou 
aux communes. Il y manquait des canaux de 
communication directs comme dans la mensura-
tion officielle, et donc, quand on a su que la 
Confédération voulait soudain agir en coordina-
teur, on s’est montré méfiant. On devait d’abord 
apprendre à se connaître et délimiter les compé-
tences de chacun.

Thomas Hösli: A ça s’ajoute la différence essentielle 
qu’il y avait toujours un apport d’argent dans  
la mensuration officielle, mais pas dans la géoin-
formation. On était donc un peu sceptique au 
départ, quand la Confédération est venue poser 
beaucoup d’exigences sur la table, mais pas 
d’argent. Les cantons devaient tout faire à leurs 
propres frais. La contradiction a toujours été  
de mise. 

Quelles visions ou attentes aviez-vous au début? 

Thomas Hösli: L’objectif était clair pour tous:  
nous voulions créer une infrastructure nationale 
de géodonnées. Mais l’interprétation de ce terme 

Le coup d’envoi du programme 

d’impulsion e-geo.ch a été donné en 

2003. Seize ans plus tard, en août 2016, 

trois de ses trois «pères fondateurs»,  

les premiers signataires de la charte, se  

sont retrouvés autour d’une table. 

Ensemble, ils ont passé en revue ce qui a 

été accompli et tiré un bilan critique.  

Pour résumer: on a beaucoup réalisé, 

mais on n’a pas toujours été d’accord sur  

tout – et c’est parfois encore le cas. 

Ont participé à la discussion:

Dr. Erich Gubler, à l’époque directeur  

de l’Office fédéral de la topographie  

et président du GCS (organe de 

coordination de la géoinformation au 

niveau fédéral)

Sigi Heggli, à l’époque président  

de l’OSIG, l’Organisation suisse pour 

l’information géographique

Thomas Hösli, à l’époque directeur  

du service des mensurations du canton 

de Lucerne et président de la CCGEO 

(Conférence des services cantonaux de 

géoinformation de Suisse)

Interview et texte: Claudia Fahlbusch, 

escribo

Les «pères fondateurs» Dr. Erich Gubler, Thomas Hösli et Sigi Heggli en tant que 
représentants de la Confédération, des cantons et de l’OSIG.

Nous voulions créer une infrastructure nationale de 
géodonnées. Mais l’interprétation de ce terme divergeait 
un peu entre nous.  Thomas Hösli
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divergeait un peu entre nous. Aussi, nous avions 
des visions différentes des rôles à jouer, du rôle  
de la Confédération et de ceux des cantons et de 
l’OSIG. Dans un premier temps, on a dû clarifier 
ces rôles. Il y avait de grosses différences dans  
nos manières d’imaginer comment mettre le tout 
en œuvre: est-ce que la Confédération agit seule  
et les cantons livrent? Ou est-ce qu’on le fait en 
partenariat avec les mêmes droits pour tous?  
Les premières années ont été truffées de ces discus-
sions.

Les visions étaient donc si différentes?

Thomas Hösli: Oui, très. Nous avions imaginé  
de bons concepts, par exemple pour un géoportail 
national, mais la Confédération – et ça, c’est mon 
interprétation – n’a pas pris nos idées en compte et 
a préféré réaliser son propre truc.

Erich Gubler: En fait, ça prenait trop de temps.  
La Confédération ne voulait plus attendre. Ça n’a 
pas avancé pendant une éternité et la Confédéra-
tion a donc créé par la suite une plateforme  
avec les données fédérales, mise en place très 
rapidement. Cela a compliqué la situation pour  
les cantons car nous avions déjà quelque chose, 
alors que les cantons auraient préféré avoir autre 
chose.

Thomas Hösli: Oui, nous aurions préféré opter 
pour une collaboration plus étroite, comme il était 
prévu dans le concept du géoportail. Il faut ajouter 
que les géoportails sont d’une certaine manière  
des «objets de prestige», car ils apportent la preuve 
que l’on maîtrise la technologie. D’ailleurs, c’est 
quelque chose de tangible pour les contribuables 
et les politiciens, quelque chose qui a de la valeur. 
Or, les difficultés commencent quand on n’arrive 
pas à s’entendre sur l’art et la manière de collabo-
rer. A ce moment-là, il y avait du sable dans 
l’engrenage – parfois plus, parfois moins.  
On partageait une vision commune, mais lors-
qu’on entrait dans les détails, on remarquait vite 
qu’on avait du mal à accorder nos violons. 

Erich Gubler: Il y a un gros travail de consensus,  
et surtout de définition de nos rôles. Il fallait 
d’abord nous trouver pour pouvoir être sur la 
même longueur d’onde, ce qui fut souvent 
extrêmement difficile.

Vos attentes ont-elles été comblées?

Sigi Heggli: Je m’attendais à plus. Je souhaitais  
un élargissement des connaissances de base à tous 
les cercles qui ne sont pas directement liés au 
business des géodonnées. L’utilité de ces données 
devrait être connue de plus de monde. Le grand 
cercle des producteurs et des utilisateurs de 
données que nous avions au début s’est rétréci en 
un cercle étroit de spécialistes, afin d’éviter que 
l’ensemble ne devienne trop vaste ou trop 
complexe. Nous avons beaucoup accompli dans ce 
cercle restreint mais nous n’avons pas pu exploiter 
tout le potentiel des géoinformations pour créer 
un cercle plus large engendrant plus d’avantages. 

Le domaine des géodonnées doit être mieux 
compris par le grand public et les politiciens,  
afin que les investissements soient renforcés et  
que l’on ne soit pas soudain victime d’une coupe 
budgétaire juste parce que l’utilité n’est pas 
reconnue. Ce risque existe quand le cercle des 
initiés reste étroit. Nous devrions tenter d’élargir 
ce cercle au plus vite.

Thomas Hösli: J’aurais souhaité une solution  
de partenariat, comme elle existe dans le canton de 
Lucerne, où tout le monde est impliqué, mais  
nous n’y sommes pas parvenus. Néanmoins, 
d’autres choses ont bien fonctionné, comme la 
standardisation des géodonnées de base et le fait 
que tout ce qui était très controversé au début a  
pu être réconcilié. A proprement parler, il ne fait 
aucun doute que notre collaboration a permis 
d’accomplir beaucoup de choses et s’est avérée 
utile. Il faut aussi avouer que la Confédération s’est 
efforcée de bien intégrer les cantons, et que c’est  
là l’un des points de succès de la loi. 

Erich Gubler: De mon point de vue, les cantons  
ont simplement pris trop de temps. C’est ainsi  
que je vois la chose depuis la centrale. Mais je 
comprends que les cantons pensent différemment. 
On a quand-même accompli quelque chose 
d’important, qu’il ne faut pas oublier: la standardi-
sation. On a accompli un énorme travail qui 
valorise énormément l’infrastructure. Ceux qui 
travaillent avec les géodonnées, qu’ils soient à 
Saint-Gall ou à Genève, connaissent bien ce qu’ils 
reçoivent. C’est une contribution à l’intérêt 
général.

Regardons l’avenir: quels défis nous attendent?

Erich Gubler: On va dans la bonne direction, mais 
le financement restera un grand problème.

Sigi Heggli: Je pense que nous rencontrerons 
surtout des défis d’ordre organisationnel et 
financier. Les structures sont comme elles sont  
en Suisse. Certains cantons ont une longueur 
d’avance, d’autres ont des ressources financières 
limitées et sont plutôt réticents. Peut-être qu’il  
faut d’abord individualiser les solutions dans 
certains endroits, et que la coordination n’est 
possible que dans une deuxième phase. Il faudra 
alors harmoniser plus tard. C’est le prix à payer 
pour notre structure d’organisation démocratique.

Thomas Hösli: Il faut trouver un équilibre entre  
le fédéralisme et la centralisation. Il faut définir 
clairement les limites de décision de la Confédéra-
tion et des cantons. A l’heure actuelle, le secteur 
public fait face à un problème d’innovation. Il faut 
veiller à ne pas rater le coche. Les géodonnées 
vivent de l’innovation, des fournisseurs comme 
Google sont aux aguets. Si l’administration est à la 
traîne et argumente que nous faisons de belles 
cartes, c’est perdu d’avance.

«Le domaine des géo
données doit être mieux 
compris par le grand  
public et les politiciens, 
afin que les investisse
ments soient renforcés.»  
Sigi Heggli

«On a quand-même 
accompli quelque chose 
d’important, qu’il  
ne faut pas oublier:  
la standardisation.» 
Erich Gubler
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Points d’orgue de 13 ans d’e-geo.ch
C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

Peter Fischer  

Délégué de l’UPIC

e-geo.ch: une pionnière  
de la cyberadministration

La coordination dans le domaine de la géoinfor-
mation était déjà de mise cinq ans avant que  
la cyberadministration entre la Confédération, les 
cantons et les communes n’ait vu le jour en 2008. 
L’organisation du nouveau projet de cyberadmi-
nistration (e-gouvernement) ressemblait forte-
ment à la structure d’e-geo.ch: grâce à une gestion 
commune, on voulait promouvoir dans toute la 
Suisse des projets de collaboration entre les 
autorités des trois niveaux (communal, cantonal  
et fédéral). e-geo.ch a été lancé en 2003 avec un 
budget commun pour des projets. Les conditions 
cadre de la cyberadministration prévoyaient par 
leur plan d’action un nouveau fond de finance-
ment dès 2012. e-geo.ch, en tant que précurseur  
de la collaboration interfédérale et au vu de la liste 
des projets de cyberadministration suisse à traiter 
en priorité, était prédestinée pour devenir le 
service responsable de la mise en œuvre d’un 
géoportail national avec comme objectif un accès 
simple, en réseau et dans toute la Suisse aux 
géodonnées de base, aux géoservices et à l’utilisation 
interactive de cartes1.

Sous l’abréviation A1.14, e-geo.ch a réalisé  
ce projet au cours des années suivantes, et cela 
avec un succès au-delà de toute attente.  
Grâce à la construction de l’infrastructure fédérale 
de géodonnées et à l’inclusion successive des  
données et des services nationaux, le géoportail  
geo.admin.ch a gagné depuis son lancement  
de nombreux prix nationaux et internationaux:  
en dernier lieu, il s’est classé deuxième parmi 
60 projets issus d’Allemagne, d’Autriche et de 
Suisse au concours cyberadministration 2015. 
Pourquoi est-ce que ce projet a été et reste 
couronné de tant de succès? Le portail offre un 
accès à plus de 500 jeux de données de plus de 20 
différentes banques de données des administra-
tions fédérale ou cantonales, voire de tiers. On y 
utilise des normes et des logiciels libres (open 
source) et mise sur une infrastructure Cloud 
Computing. Le portail est aussi optimisé pour une 
utilisation sur les appareils mobiles, et le vision-
neur de cartes est utilisable également hors ligne 
depuis 2014. Les données disponibles ne le sont 
ainsi pas seulement sur geo.admin.ch, mais sont 
utilisées dans différentes applications de tiers – 
que ce soit pour les applications de loisirs ou les 
services en ligne des autorités, pour les transports 
publics ou comme base pour des activités com-
merciales ou administratives. Notre quotidien ne 
peut plus se passer des géoinformations numé-

riques: la possibilité d’utiliser ces données 
simplement et intuitivement nous a littéralement 
ouvert de nouvelles dimensions.

Les géoservices, la visualisation ainsi que le 
visionneur de cartes se distinguent par leur grande 
capacité d’innovation et par leur accent sur le 
service aux utilisateurs. A la base de la publication 
réussie de données issues d’origines diverses,  
il y a la collaboration entre la Confédération et les 
cantons au projet e-geo.ch. Ce cadre sera désor-
mais dissout, mais l’importance de la géoinforma-
tion pour la cyberadministration suisse demeure 
élevée. Cette bonne collaboration entre parte-
naires qui a permis à e-geo.ch d’avoir un rôle de 
pionnier par le passé, sera aussi la recette du  
succès de demain. Je souhaite à la plateforme de 
continuer à jouir de son succès bien mérité et 
remercie tous ceux qui y ont participé!
1	 extrait du catalogue de projets priorisés 2008

Alain Buogo 

Responsable du domaine COSIG

Mise en œuvre de la stratégie fédérale  
pour la géoinformation

En 2001 la stratégie fédérale, validée par le Conseil 
fédéral, reconnaissait que: «Pour un pays mo-
derne, l’information géographique est un élément 
central de l’infrastructure nationale, au même titre 
que les réseaux de transports et de communica-
tion».

L’objectif visait à assurer la disponibilité d’une 
information géographique de qualité, contribuant 
par-là à la croissance économique, à un environ-
nement de qualité, au développement durable et 
au progrès social.

Pour pouvoir être utilisées efficacement, les 
informations géographiques doivent être actuelles, 
compatibles entre elles et facilement accessibles à 
un large public. Une politique commune coordon-
née ainsi que des standards et technologies 
homogènes au niveau de la Confédération, des 
cantons et des communes sont indispensables à 
cet effet. Il était dit que la Confédération, en étroite 
collaboration avec les cantons, doit s’acquitter de 

Cette bonne collaboration 
entre partenaires qui a 
permis à e-geo.ch d’avoir 
un rôle de pionnier par le 
passé, sera aussi la recette 
du succès de demain.

Au cours de ses 13 ans d’existence, 

e-geo.ch a réussi, en tant qu’initiatrice  

à donner des impulsions importantes  

et durables: d’une part lors de l’élabo

ration de stratégies et de bases 

légales pour le développement d’une 

infrastructure nationale de géodonnées, 

d’autre part également par l’inclusion  

de ce sujet au sein de la cyberadministra

tion et de la politique, ainsi que par 

la coordination de la géoinformation 

au sein de l’administration fédérale 

et auprès des cantons. Les articles 

ci-dessous démontrent et mettent en 

valeur ces acquis.

Durant ces quinze dernières 
années, l’accès à l’information 
géographique des administrations 
n’a cessé d’être plus ouvert et facile 
pour tout un chacun.
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la tâche officielle importante qu’est la garantie de 
qualité des services de base en liaison avec 
l’information géographique.

Aujourd’hui 15 ans après où en est-on?  

La stratégie a-t-elle portée ses fruits? 

Trois éléments principaux apportent une réponse 
positive à cette question.
–	Durant ces quinze dernières années, l’accès à 

l’information géographique des administrations 
n’a cessé d’être plus ouvert et facile pour tout  
un chacun. Simplement à la lumière des 
statistiques de consultation du géoportail fédéral  
(map.geo.admin.ch), le nombre de visites ou la 
quantité de géodonnées demandée augmentent 
de plus de 30% annuellement.

–	Egalement, l’utilité économique de l’information 
géographique n’a cessé de croître durant ces 
quinze dernières années. A titre d’illustration, le 
volume annuel du marché est actuellement de 
800 millions de francs. La hausse atteint donc 
300 millions de francs par rapport à l’analyse 
effectuée en 2008. 50 à 100 millions de francs 
sont imputables à des créations et à des fusions 
d’entreprises, tandis que les 200 millions de 
francs restants correspondent à une croissance 
annuelle du marché de 5% depuis 2008.

–	Finalement, la Suisse a été la première en 
Europe, voir au-delà, à se doter de bases 
juridiques unifiées au niveau national en matière 
de gouvernance des géoinformations relevant du 
droit fédéral ou autrement dit d’intérêt national.

En dehors des questions liées aux standards et  
à la technique, les structures politiques et adminis-
tratives de notre pays ont rapidement nécessité 
d’aborder les questions de gouvernance, de cadre 
juridique, d’organisation et de financement. Il a 
donc fallu compter sur la bonne volonté de chacun 
et créer des espaces de dialogue favorable à 
l’élaboration de consensus, animer des forums à la 
légitimité fragile et s’appuyer sur des accords  
à la portée souvent limitée. Le réseau de contact  
e-geo.ch a largement contribué à favoriser le 
dialogue entre les acteurs impliqués.

Dans le domaine de la géoinformation, à la fois 
transversal et horizontal, le défi des administra-
tions et des différents métiers est de s’accorder sur 
des processus communs qui soient à la fois 
efficaces et efficients. Il convient à ce que les rôles 
et les responsabilités respectives soient clairement 
définis, acceptés et surtout mis en œuvre, ceci tout 
en préservant l’autonomie nécessaire aux nom-
breux acteurs impliqués. Un réel challenge qui j’en 
suis sûr sera relevé.

Dr. Fridolin Wicki  

Responsable de projet LGéo  

de 2006 à 2009

La loi sur la géoinformation – un résultat 
durable d’e-geo.ch

L’élaboration d’une loi fédérale sur la géoinforma-
tion (LGéo) et des ordonnances y relatives est une 
des grandes réussites d’e-geo.ch. Grâce à un 
engagement sans faille, à une stratégie claire et à la 
volonté de créer une base moderne, adaptée à son 
temps et aux conditions suisses, les travaux ont été 
lancés en 2004, pour aboutir trois ans plus tard, ce 
qui est très rapide pour une nouvelle loi. La Suisse 
était alors un des premiers pays au monde à avoir 
une législation sur la géoinformation cohérente et 
tournée vers l’avenir.

On a délibérément choisi un procédé participatif 
pour le processus d’élaboration des bases légales, 
en associant de nombreux spécialistes des 
domaines les plus divers. Ce procédé, qui s’est 
avéré utile a posteriori, a uniquement été possible 
parce qu’e-geo.ch existait déjà. On a créé des bases 
légales cohérentes et conformes à la pratique, qui 
ont trouvé un large consensus et sont acceptées 
tant dans le domaine politique qu’auprès des 
initiés. En plus, cela a été un processus passion-
nant pour tous les participants. Ingénieur-e-s, 
géographes, géologues, topographes ou carto-
graphes, nous avons pu nous occuper de matières 
que nous ne maîtrisions pas encore et nous 
confronter à des problèmes juridiques. Nous 
avons pu nous familiariser avec les domaines de 
l’administration fédérale et des travaux parlemen-
taires, que nous ne connaissions que peu aupara-
vant.

De mon point de vue, la législation sur la géoinfor-
mation, soit la loi et ses ordonnances d’exécution 
est convaincante. Le but et les objectifs poursuivis 
par la loi – la fourniture de géodonnées pour une 
large utilisation, de manière durable, actuelle, 
rapide, simple, de la qualité nécessaire et à un prix 
correct, sont toujours d’actualité. Certains de ces 
objectifs ont déjà été atteints: pour de très nom-
breux jeux de données, les modèles de données 
minimaux exigés existent et diverses normes sont 
élaborées. De nombreux jeux de données sont 
aujourd’hui disponibles sur geo.admin.ch pour 
être téléchargés ou utilisés au moyen des géoser-
vices, et le nombre élevé de visiteurs montre que 
cela répond à un besoin. Dans les cantons, des lois 
et des ordonnances sont élaborées sur la base de la 
LGéo, offrant à ce niveau également des bases 
conformes aux objectifs. De plus, l’utilisation dans 
les cantons pilotes a démontré que des bases 
valables avaient été créées pour le nouveau 
cadastre des restrictions de droit public à la 
propriété foncière. Enfin, la LGéo a créé des 

De mon point de vue,  
la législation sur la 
géoinformation, soit  
la loi et ses ordonnances 
d’exécution est 
convaincante.
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conditions cadres juridiques pour la mensuration 
nationale, la mensuration officielle et la géologie 
nationale, qui auparavant faisaient défaut ou 
étaient très anciennes. Je constate que la LGéo a en 
principe permis d’atteindre les résultats espérés au 
départ.

Nous pouvons être fiers de ce que nous avons 
accompli. Nous n’avons pas encore atteint tous les 
objectifs, mais je suis convaincu que nous y 
arriverons prochainement grâce à la bonne 
collaboration habituelle avec nos partenaires.

Ruth Genner  

Ancienne conseillère de ville  

de Zurich 

L’importance politique de la géoinformation 
et de la loi sur la géoinformation

La numérisation croissante ne modifie pas 
seulement nos manières de travailler et notre accès 
à l’information, elle a aussi un fort impact sur 
notre quotidien, je dirais même sur notre société 
en général. Ces importants changements et 
renouveaux apportés par la numérisation font que 
le monde politique ne peut pas rester à l’écart. 
Dans le cas concret de la géoinformation, j’ai pu 
me pencher sur ces modifications et ces nouveau-
tés d’abord politiquement, ensuite, dès 2008, plus 
concrètement en ma qualité de conseillère de ville 
zurichoise et de présidente de la commission GIS. 
Les nombreuses applications utiles contenant des 
géoinformations en ville de Zurich m’ont surprise 
et impressionnée. Je continue à utiliser fréquem-
ment une app créée à l’époque: un plan de ville 
avec les itinéraires pour piétons et cyclistes. 

Qu’est-ce qui m’a le plus intéressé? J’ai rarement 
vécu un processus politique qui se soit déroulé si 
logiquement et, dans ce cas, pas à pas depuis le 
haut vers le bas. Ce que je veux dire par là, c’est 
qu’au départ il y a eu un large processus d’élabora-
tion d’une loi-cadre au niveau fédéral, intégrant 
tous les niveaux de la Confédération, donc même 
les villes et les communes.

Au sein de la DTAP, la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux des travaux publics, de 
l’aménagement du territoire et de l’environne-
ment, les points matériels de la législation ont été 
présentés et discutés, notamment avec l’objectif de 
pouvoir traiter sans encombre la législation 
d’application au niveau cantonal. En même temps, 

Dans les cantons, des lois et des ordonnances sont 
élaborées sur la base de la LGéo, offrant à ce niveau 
également des bases conformes aux objectifs.

Un des principaux points d’orgue de l’histoire  
d’e-geo.ch fut l’élaboration et l’entrée en vigueur de la 
législation sur la géoinformation en 2008.  
En photo de g. à d.: l’ancien conseiller fédéral  
Samuel Schmid, alors chef du DDPS,  
Jean-Philippe Amstein, ancien directeur de swisstopo, 
et Maître Daniel Kettiger lors des festivités à l’occasion 
de l’adoption de la LGéo.
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la DTAP a constaté que la mise en œuvre de la 
nouvelle loi devait être coordonnée entre les 
cantons, en collaboration avec la Confédération et 
les communes. A cette fin, on a créé sur mandat de 
la DTAP la Coordination intercantonale des 
géoinformations (ICGEO).

Il était clair pour la DTAP que la géoinformation 
avait gagné en importance. En outre, les géodon-
nées sont toujours plus largement utilisées. 
Heureusement, cela était également devenu une 
évidence pour les divers participants au processus 
législatif, ce qui a permis d’arriver rapidement à un 
consensus et à des prises de décision.

Il était assez évident, et comme politicienne je m’y 
attendais, que la mise en œuvre concrète de la 
LGéo n’allait pas se dérouler sans problèmes, 
surtout en ce qui concerne l’harmonisation des 
nombreuses géodonnées de base. Il en va ainsi 
dans notre système fédéraliste. Pour la suite de son 
application, je souhaite à tous les participants le 
courage et la souplesse nécessaires pour trouver 
des solutions communes et de bons compromis, 
afin qu’à l’avenir les géoinformations soient mises 
à disposition de tous de manière simple et 
avantageuse, selon l’article définissant les buts et la 
charte e-geo.ch.

Thomas Hösli 

Ancien président ICGEO/CCGEO

e-geo.ch et la coordination de la 
géoinformation dans les cantons

«Good management is the art of making problems 
so interesting and their solutions so constructive 
that everyone wants to get to work and deal with 
them.» Paul Hawken

Le programme d’impulsion e-geo.ch a réussi à 
rendre le problème de la «coordination de la 
géoinformation» intéressant et à inciter chacun à 
trouver des solutions constructives. Au cours de 
ses 13 ans d’existence, e-geo.ch a connu bien des 
succès et suscité beaucoup d’enthousiasme, 
élaboré de nouvelles structures et de nouvelles lois, 
même s’il y a eu aussi quelques déconvenues.

Le développement des infrastructures de géodon-
nées cantonales dans les années 1990 a rapidement 
démontré l’importance d’une coordination de la 
géoinformation pour les cantons et les communes. 
Les premières tentatives dans ce sens visaient par 
exemple l’harmonisation des saisies d’adresses de 
la mensuration officielle, des statistiques et de la 
Poste, ou l’étude d’un modèle standardisé pour la 
cartographie des dangers. A la fin des années 1990, 
la concrétisation de ces efforts n’était que moyen-
nement satisfaisante. Les choses ont changé grâce 
à e-geo.ch.

Quelle serait la situation aujourd’hui sans  
e-geo.ch? En tant qu’organisation, e-geo.ch a offert 
une plateforme où la Confédération, les cantons, 
les communes ainsi que l’OSIG ont pu discuter de 
leurs projets et de leurs activités dans le domaine 
de la géoinformation. Si la Confédération était à 
l’initiative du projet, il était prévu dès le départ que 
les cantons et les communes soient intégrés 
comme des partenaires sur un pied d’égalité. Le 
lancement d’e-geo.ch a permis aux cantons et aux 
communes de mieux s’organiser, notamment 
grâce aux nouvelles structures CCGEO et CIGEO 
pour la coordination intercantonale. De cette 
façon, cantons et communes ont également pu 
générer un financement de ces travaux. Depuis 
2010, cantons et communes investissent beaucoup 
pour mettre leurs géodonnées à disposition des 
utilisateurs intéressés par le biais d’une infrastruc-
ture d’agrégation moderne et progressiste.

Il est indéniable qu’e-geo.ch est l’histoire d’une 
belle réussite. L’harmonisation, la standardisation 
et la mise à disposition de géodonnées actuelles et 
uniformes des pouvoirs publics ont été renforcées 
et ancrées dans la loi. Le revers de la médaille, c’est 
que tous les intervenants, offices fédéraux, cantons 
et communes ont besoin d’énormément de temps 

Le programme d’impulsion 
e-geo.ch a réussi à  
rendre le problème de  
la «coordination de  
la géoinformation» 
intéressant et à inciter 
chacun à trouver des 
solutions constructives.

Les nombreuses applications utiles 
contenant des géoinformations  
en ville de Zurich m’ont surprise et 
impressionnée.
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pour la mise en œuvre de la législation en matière 
de géoinformation, ce qui a probablement conduit 
à moins d’innovations ou d’investissements 
publics dans les technologies d’avenir. On savoure 
en revanche le fait que dans un proche avenir, des 
géodonnées comparables et harmonisées seront 
disponibles pour toute la Suisse, ce qui constitue 
un apport précieux aux infrastructures du pays.

En conclusion, on ne peut que se réjouir que le 
programme d’impulsion pour la géoinformation 
e-geo.ch ait été un succès et que de nombreux 
objectifs importants aient été atteints. A titre 
personnel, je me souviendrai des nombreux 
contacts amicaux, d’échanges animés et de la 
recherche de solutions communes lors de réu-
nions fructueuses avec tous les acteurs de la 
géoinformation!

Jean-Philippe Amstein

Ancien président du GCS

 

La coordination au niveau fédéral

«L’organe de coordination de la géoinformation  
au niveau fédéral GCS assure la gestion stratégique 
et la conduite en matière de coordination de la 
géoinformation au sein de l’administration 
fédérale. Ce mandat s’applique également à la 
plateforme geo.admin.ch».

Ces deux phrases, tirées de la présentation de 
l’organisation du géoportail fédéral, résument 
parfaitement pourquoi le GCS a été créé. Après 
plusieurs tentatives plus ou moins fructueuses de 
coordonner la géoinformation au niveau de 
l’administration fédérale, c’est finalement la loi sur 
la géoinformation LGéo qui a permis d’établir 
définitivement ce groupe de coordination dans 
lequel sont représentés pas moins de sept départe-
ments. 

J’ai eu le privilège de présider ce groupe de 
coordination interdépartemental pendant plus 
d’une décennie. Durant toutes ces années, 
l’engagement des délégués de chaque département 
au sein de ce groupe n’a jamais faibli. Bien au 
contraire, il s’est renforcé au fur et à mesure des 
succès rencontrés par le géoportail fédéral auprès 
des différents offices et d’un public de plus en plus 
large. Chaque représentant s’est engagé toujours 
plus vigoureusement afin de promouvoir l’utilisa-
tion de géoinformations normées dans son 
département respectif, jusqu’au plus haut niveau 
hiérarchique. Cet engagement et cette coordina-
tion de plus en plus efficaces des informations 
géographiques au niveau fédéral représentent à 

mes yeux un des succès majeurs d’e-geo.ch au 
niveau fédéral.

Un autre point d’orgue est sans conteste la mise en 
place et l’entretien de l’infrastructure fédérale de 
géodonnées, sous la haute direction stratégique du 
GCS. Grâce à un groupe de collaboratrices et 
collaborateurs de swisstopo extrêmement motivés, 
cette infrastructure n’a cessé de croître et de 
gagner en visibilité, jusqu’à devenir incontour-
nable dans le paysage de la géoinformation en 
Suisse. Son aspect convivial lui a également valu de 
nombreux prix, souvent très prestigieux, aux 
niveaux international et national. Cette infrastruc-
ture représente la contribution majeure et 
incontournable de la Confédération dans la mise 
en place d’une infrastructure nationale d’informa-
tions géographiques.

e-geo.ch est enfin une démarche prioritaire du 
programme de cyberadministration suisse. Grâce 
ou à cause de l’infrastructure fédérale de données 
géographiques IFDG, le «cloud computing» a fait 
une percée majeure dans l’administration fédérale. 
Sans cette infrastructure dans les nuages, il aurait 
été en effet impossible de gérer l’IFDG. La direction 
stratégique de l’informatique au niveau fédéral  
a soutenu notre démarche afin de préparer des 
recommandations en la matière destinées à tous 
les services administratifs potentiellement 
demandeurs de cette nouvelle technologie.

Je remercie très chaleureusement toutes les 
personnes qui se sont engagées sans compter dans 
la mise en place réussie d’une infrastructure 
coordonnée de la géoinformation au niveau de 
l’administration fédérale.

Un autre point d’orgue est 
sans conteste la mise en 
place et l’entretien de 
l’infrastructure fédérale de 
géodonnées, sous la haute 
direction stratégique du 
GCS.
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Alain Buogo  

Directeur suppléant de l’Office 

fédéral de la topographie swisstopo 

 

Le rôle de l’administration

Il y a toujours plus d’entreprises privées qui 
travaillent avec des géodonnées à un niveau 
professionnel, par exemple pour la navigation  
ou la géolocalisation. Les géodonnées des satellites 
et autres drones sont disponibles avec une 
résolution et une qualité en constante améliora-
tion et peuvent aussi être générées au niveau local 
toujours plus simplement et à meilleur coût. 
L’économie privée contrôle la chaîne de produc-
tion de manière plus rapide et flexible que 
l’administration et dispose de budgets plus 
importants. Cela suscite donc des questions: quel 
rôle jouera l’administration à l’avenir dans le 
domaine de la géoinformation? Sommes-nous des 
collectionneurs ou des producteurs de données? 
Assumons-nous des tâches relatives à la souverai-
neté de l’Etat, en gérant par exemple tout ce qui 
concerne les aspects juridiques liés au territoire? 
Dans ce cas, nous nous occupons de plans de zone, 
de registres fonciers et de cadastre RDPPF ainsi  
que du sous-sol où il s’agit notamment de matières 
premières et d’énergie et où il faut le maximum  
de sécurité et de fiabilité possible. Définir claire-
ment le futur rôle de l’Etat, voilà à mon avis un des 
grands défis auxquels nous sommes confrontés 
aujourd’hui.

Harmonisation et ressources

Un autre défi, c’est l’harmonisation des données  
et les ressources nécessaires pour l’accomplir. 
Beaucoup doit être fait «à la main», et pour cela il 
faut des personnes qui accomplissent ce travail 

important, bien entendu en étant rémunérées 
pour cette tâche. Les cantons et les communes 
n’ont pas toujours les mêmes priorités en ce qui 
concerne l’harmonisation des données; souvent,  
il faut que quelqu’un donne une impulsion,  
qu’il ait absolument besoin de quelque chose. 

L’agilité dans la gestion de projet

En ce qui concerne la technologie: elle évolue  
tout le temps et sur des cycles extrêmement courts. 
Nous entrons là en conflit avec des processus 
établis: Nous pensons en termes de projets, ce qui 
limite notre flexibilité. L’administration doit 
absolument gagner en souplesse. Nous devons 
pouvoir réagir rapidement en cas de besoin, même 
s’il n’y a pas de projet correspondant avec un 
budget défini. L’époque n’est plus à mettre en 
œuvre un système informatique puis à l’utiliser 
sans grandes modifications pendant plusieurs 
années, avant d’éventuellement prévoir de le 
remplacer par un autre système.

Défis – aujourd’hui et demain

Toujours en mouvement:  
l’utilisation mobile des géodonnées 
augmente rapidement. 

La mise en œuvre de la loi sur la 

géoinformation est une tâche d’envergure 

pour toutes les parties prenantes, car il 

faut des moyens financiers et humains 

pour l’harmonisation des données, la 

technologie se développe à toute vitesse 

et les besoins et les exigences de la 

société se modifient sans cesse. Quels 

défis en résultent, et comment les gérer?

Interviews et textes: Claudia Fahlbusch, 

escribo

C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

Nous pensons en termes de projets,  
ce qui limite notre flexibilité.
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Dr. Thomas Klingl  

Suppléant du chef de section 

Informatique et services à l’Office 

fédéral de l’environnement OFEV

 

Bien hiérarchiser les priorités

L’OFEV est un des plus gros producteurs de 
géodonnées de base, après swisstopo, et aussi un 
de leurs plus grands utilisateurs. Dans le cadre  
de la mise en œuvre de la LGéo, nous n’aurons que 
trois ans pour saisir toutes ces données géogra-
phiques dans INTERLIS. Cela représente une 
charge de travail considérable, pour laquelle nous 
ne pouvons compter que sur nos propres  
ressources. Cette harmonisation est nécessaire, 
même s’il est probable qu’elle prenne un peu plus 
de temps que prévu.

Processus intelligents et séparation des pouvoirs

Nous sommes également confrontés à de beaux 
défis dans le domaine des réalisations techniques. 
Il est difficile de représenter sur la carte des 
enregistrements qui forment un continuum 
spatial. Lorsque pour les mêmes contenus de 
cartes, il n’est indiqué ni surfaces ni jonctions des 
lignes qui correspondent aux frontières de deux 
cantons voisins, on a un problème de fond.  
Avec des points, c’est relativement facile à gérer, 
mais pour des lignes ou des zones entières c’est 
plus compliqué – il faut parfois effectuer des 
corrections a posteriori, pour que le contenu de  
la carte soit cohérent. Du point de vue de la 
technique: certaines règles internes ou leur mise 
en application (sécurité informatique) nous 
empêchent parfois d’utiliser comme nous le 
souhaitons des outils en principe parfaits pour 
notre administration. Pour travailler efficacement, 
nous avons besoin d’utiliser des processus 
intelligents, des machines performantes et une 
capacité de réseau suffisante – compte tenu  
par exemple du rôle important que la 3D jouera 
bientôt dans ce domaine.

Au niveau politique, il s’agit de respecter la 
séparation des pouvoirs et de dissocier clairement 
les intérêts. Les rôles de tous les acteurs,  
notamment de l’administration publique et du 
secteur privé, doivent être respectés. 

Bien évaluer les besoins

Notre géoportail fait l’admiration du monde 
entier. Cependant, la Suisse ne doit pas s’endormir 
sur ses lauriers: les développements sont constants 
et rapides. Nous sommes confrontés en perma-
nence à de nouvelles exigences qui doivent  
nous pousser à bien hiérarchiser nos priorités et 
nos investissements si nous espérons atteindre nos 
objectifs.

Simon Rolli 

Président de la CCGEO  

(Conférence des services  

cantonaux de géoinformation)

 

Créer des incitations financières

Nous faisons face à de grands défis organisation-
nels, car il nous faut concilier des intérêts  
divergents. D’un côté, nous devons satisfaire aux 
exigences du droit de la géoinformation, et de 
l’autre, coordonner les intérêts de 26 cantons,  
et donc, indirectement, de milliers de communes 
effectivement concernées. Les cantons sont très 
diversement équipés en termes d’infrastructure et 
de disponibilité d’informations géographiques.  
De plus, il faut tenir compte des conditions  
de licences et des structures tarifaires différentes 
selon les lieux.

Il faut des programmes de mise en œuvre prioritaires

La mise en œuvre de la LGeo représente une  
tâche considérable, qui impose de fournir dans les 
cinq ans les contenus de 180 fichiers, dont  
la moitié environ relève de la compétence des 
cantons. C’est presque illusoire. Il faut donc  
des programmes de mise en œuvre prioritaires, 
pour pouvoir harmoniser et fusionner les diffé-
rents jeux de données cantonales. Il se pose aussi la 
question des coûts supplémentaires. En élaborant 
la LGeo, on partait du principe que les données 
pourraient être harmonisées automatiquement 
par des ajustements des systèmes techniques 
cantonaux, mais ces ajustements ne sont pas 
effectués très souvent. Je me demande aussi s’il est 
judicieux d’harmoniser dans tous les cas. Par 
exemple, dans le cadre d’élaboration de plans 
d’affectation: sans LGeo, il ne serait pas nécessaire 
d’harmoniser ces données, car les opérations 
requièrent toujours le plan d’affectation commu-
nal. A quoi sert donc une harmonisation?

Créer des incitations financières

Il semble évident que l’ampleur de la tâche a été 
sous-estimée. Les cantons et la Confédération ont 
mis en place des programmes d’austérité, alors  
que l’harmonisation nécessite des ressources 
financières et humaines. Il faudrait revoir  
les options de financement et la Confédération 
devrait participer au financement des coûts 
supplémentaires. La géoinformation est une 
ressource centrale de cette moderne «société du 
savoir», elle permet à la Suisse d’avancer. Et on 
avance plus vite quand on s’en donne les moyens. 

Les rôles de tous les 
acteurs, notamment de 
l’administration publique 
et du secteur privé,  
doivent être respectés.

La géoinformation est une 
ressource centrale de cette  
moderne «société du savoir»,  
elle permet à la Suisse d’avancer. 
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Je suis d’avis qu’un réseau 
comme le groupe de travail 
Géoinformation de  
l’Union des villes suisses 
joue un rôle crucial.

Martin Barrucci  

Responsable du Service de la 

géoinformation du canton de 

Thurgovie 

 

La LGéo doit être plus claire

L’harmonisation des diverses géodonnées de  
base implique énormément de travail pour nous. 
Certaines données n’existent carrément pas  
sous forme numérique ou sont d’une qualité 
insuffisante. Pour que les communes saisissent 
leurs données de manière exhaustive, il faut  
des incitations financières, mais l’argent est un 
problème: le financement de la mise en œuvre de 
la LGéo n’est pas clairement défini.

Une collaboration plus constante entre la 

Confédération et les cantons

Dans le canton de Thurgovie, nous nous  
demandons comment familiariser les décideurs 
avec la LGéo et comment impliquer les autres 
services concernés. La loi, quant à elle, doit à mon 
avis être formulée de manière plus compréhen-
sible pour qu’il y ait moins de marge d’interpréta-
tion. De nombreux termes ne sont pas encore 
clairs, même dans le domaine du cadastre RDPPF. 
Il est urgent d’agir. Il serait souhaitable aussi 
d’avoir une collaboration plus constante entre la 
Confédération et les cantons. Pour l’instant, 
celle-ci se fait plutôt en dent de scie et il y a 
toujours des sujets controversés. Les compétences 
et les tâches doivent être réglées sans ambiguïté, 
pour ne pas générer des tensions qui coûtent cher 
en énergie et en temps. Les conséquences pro-
bables dans le domaine de la standardisation de 
l’OSIG pourraient également poser quelques 
problèmes. Des représentants de l’économie 
privée prennent part à cette normalisation, dont 
des développeurs de SIG, et l’on doit se demander 
s’il est bon qu’ils se prononcent sur les prescrip-
tions, s’il n’y a pas un risque de conflits d’intérêts 
et que certains profitent d’avantages concurren-
tiels. 

La société change aussi

D’un point de vue technologique, tout est en 
mouvement, et il y a toujours des nouveautés.  
Il faut bien évaluer s’il s’agit d’un «effet de mode» 
ou d’une tendance durable qu’il ne faut pas 
manquer et où il conviendrait d’investir. Les 
modifications au sein de la société représentent 
aussi un défi. Nous devons réfléchir à notre 
approche envers les médias sociaux ou le finance-
ment participatif, comme on le voit avec Open 
Street Map. Et nous devons garder en tête que les 
prochaines générations fonctionneront différem-
ment.

Christine Früh  

Cheffe du service des mensurations 

de la ville de Berne 

 

Rallier tout le monde à la même cause

Le service des mensurations de la ville de Berne 
produit des géodonnées pour diverses parties 
prenantes: pour l’administration municipale, pour 
ses habitants et pour tous ceux qui travaillent  
dans la région et qui ont donc besoin de données 
de référence. Répondre aux attentes les plus 
diverses constitue pour nous un défi de taille: par 
exemple, la ville de Berne a besoin de données 
extrêmement détaillées, ce qui n’est souvent pas le 
cas pour le canton ou la Confédération. Nous 
avons donc besoin de systèmes de fichiers qui nous 
permettent de rendre ces données compatibles 
entre elles. Tous nos clients doivent pouvoir 
comprendre et gérer facilement le produit fini, 
notamment le filtrage des données par pertinence: 
le client doit pouvoir faire ses choix de manière 
autonome et vérifier qu’il a bien obtenu ce qu’il 
voulait.

Numériser le savoir

Qu’il s’agisse de la ville de Berne ou de toute autre 
commune du canton, il est nécessaire d’homogé-
néiser les processus pour pouvoir actualiser et 
regrouper les données efficacement et rapidement. 
Il est donc primordial que les acteurs soient tous 
informés au même niveau, et que nous tirions tous 
à la même corde. Dans certaines communes,  
une grande partie du savoir n’est disponible que 
sur support papier, voire dans les têtes de quelques 
spécialistes. Il est donc impératif de commencer 
par numériser ce savoir. C’est une procédure 
fastidieuse, qui se heurte parfois à un mur 
d’incompréhension quand les personnes concer-
nées ont placé leurs priorités ailleurs. La construc-
tion d’une infrastructure de géodonnées au  
niveau national requiert la collaboration de tous 
les acteurs: de la Confédération, des cantons,  
mais aussi des communes, car ce sont elles qui 
disposent souvent des géodonnées les plus 
actuelles et détaillées.

Un apprentissage réciproque grâce au réseau

Pour que le SIG de Berne puisse maintenir le 
niveau de ses prestations, nous avons besoin de 
nouveaux collaborateurs bien formés – et d’un 
«flair» infaillible en ce qui concerne les tendances 
et technologies susceptibles de plaire au grand 
public, pour réaliser des investissements durables. 
Je suis d’avis qu’un réseau comme le groupe  
de travail Géoinformation de l’Union des villes 
suisses joue un rôle crucial, car il permet aux 
communes d’échanger, d’acquérir du savoir et de 
s’entraider. 
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Dominic Moser 

Responsable du service spécialisé 

SIG des Chemins de fer fédéraux 

suisses (CFF) 

Le besoin de géodonnées augmente 
fortement

Depuis 1995 déjà, notre «base de donnée des 
installations fixes» est l’un des plus gros SIG en 
Suisse. Actuellement, le «nouveau» besoin 
important de géodonnées et d’applications 
cartographiques représente pour nous un défi de 
taille. De nos jours, de tels «besoins» prolifèrent; 
nous essayons donc de répondre rapidement et en 
souplesse aux attentes du marché. L’utilisation 
intensive et généralisée des smartphones est l’un 
des facteurs essentiels de cette évolution. Presque 
tous nos clients en possèdent, et ce paramètre joue 
un rôle-clé en relation avec les tendances actuelles 
dans la mobilité, notamment le Door-to-Door, 
c’est-à-dire le transport de porte à porte selon les 
horaires définis, ainsi que les offres intégrées  
dans l’intérêt de la chaîne des transports que nous 
réalisons avec nos partenaires.

Incorporer les informations dans la géographie

Nous essayons généralement de localiser précisé-
ment les informations destinées aux clients, 
comme les informations concernant les perturba-
tions, visibles maintenant aussi sur les cartes.  
Le transport de personnes ou de marchandises 
requiert la visibilité des couloirs; il est donc très 
important de pouvoir incorporer les informations 
dans la géographie. Pour l’avenir, il est primordial 
que les systèmes SIG disposent dès aujourd’hui  
de services flexibles – et il n’y a pas de place pour la 
confusion des systèmes.

Le SIG mobile pour nos collaborateurs sur  
le terrain est aussi un sujet qui nous préoccupe.  
La difficulté, c’est qu’il faut aussi que les données 
soient consultables hors ligne, car le réseau ne 
couvre pas toutes les zones. Il est utile d’améliorer 
l’orientation locale ainsi que la collecte des 
informations factuelles. Il reste à voir cependant  
si la collecte des éléments géographiques contribue  
à en augmenter l’efficacité dans les mêmes 
proportions.

Combiner étapes de planification et géographie

La combinaison du plan de maintenance et de la 
géographie représente à la fois un défi et une 
chance. Nous avons toujours réalisé un repérage 
ponctuel des mesures de maintenance, effectuées 
chez nous par tronçons et nœuds. Maintenant,  
il s’agit aussi de localiser les étapes de planifica-
tions sur les plans topologique et géographique. 
L’avantage, si le résultat n’est pas représenté 
purement sous forme de tableau, c’est que l’on 
obtient ainsi une plus grande transparence et une 
meilleure lisibilité. Les planifications qui en 
résultent sont alors plus fiables et plus solides. 

Pour l’avenir, il est primordial que les systèmes SIG 
disposent dès aujourd’hui de services flexibles – et il n’y 
a pas de place pour la confusion des systèmes.

Actuellement, le 
«nouveau» besoin 
important de géodonnées 
et d’applications 
cartographiques 
représente pour nous un 
défi de taille.
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Au-delà d’e-geo.ch: Tendances, évolutions et visions

Beat Estermann  

Institut E-Government,  

Haute école supérieure bernoise 

 

Croiser les informations ouvre  
de nouvelles perspectives

De mon point de vue, on doit considérer la 
question d’une infrastructure nationale des 
données sous quatre angles: Big Data, Open Data, 
MyData et registres de base. Le «Big Data» 
concerne notamment la mise en relation de 
diverses données au moyen des «Linked Data».  
Un exemple: on compare les données sur les 
accidents de la SUVA avec les profils de déplace-
ment des utilisateurs de Swisscom Mobile  
pour étudier les accidents de ski. Où et quand se 
produisent-ils? Est-ce que ces personnes étaient 
depuis longtemps sur les pistes, ou venaient-elles 
de faire une pause? Ou auraient-elles dû s’arrêter 
pour prendre un repas? Ce genre de mise en 
relation nous offre de nouvelles perspectives. 
D’autres aspects du Big Data sont l’augmentation 
constante de la quantité de données ainsi que  
le rythme de leur mise à jour. Cela est dû au rôle 
accru des capteurs en ligne et des nouvelles 
méthodes d’analyse.

Open Data: réutilisation sans entraves

On s’intéresse depuis longtemps à l’Open Data,  
et ce phénomène va en s’amplifiant. L’idée de base, 
c’est la réutilisation des données. Afin d’en 
profiter, il faut que les données soient ouvertes et 
accessibles techniquement comme juridiquement. 
Cela implique que l’on ait non seulement la 
possibilité technique de réutiliser les données, 
mais aussi le droit de les utiliser à toute fin,  
même commerciale. On doit pouvoir modifier ces 
données, les transmettre, les intégrer dans  
ses applications ou les revendre. Le portail de 
cyberadministration en libre accès de la Confédé-
ration impose à l’heure actuelle des conditions qui 
ne sont pas compatibles avec cette idée, car de 
nombreux offices exigent qu’on demande  
explicitement leur autorisation si on souhaite 
utiliser ces données dans un but commercial. 

Une anonymisation «classique» ne suffit plus

Un sujet relativement nouveau, c’est MyData  
avec le besoin d’un contrôle renforcé de chacun 
sur ses données personnelles. On l’a exclu 
sciemment lors des débuts du mouvement des 
données Open Government, mais le sujet revient 
sur le tapis maintenant. D’une part, nous voyons 
en lien avec le Big Data qu’une anonymisation 
«classique» ne suffit plus: nous pouvons certes 
enlever des identifiants de personnes comme  
le nom et la date de naissance, mais si nous relions 
assez de fichiers différents entre eux, comme c’est 
le cas avec le Linked Data, il est presque toujours 
possible d’identifier les personnes concernées. 
D’autre part, de nombreuses personnes sont prêtes 
à partager des données privées sensibles pour des 
utilisations très précises et de les relier à d’autres 
données, par exemple les données médicales dans 
l’intérêt de la recherche. En Suisse, la coopérative 
midata.coop mène un projet pilote dans ce 
domaine.

Enfin, pour les registres de base, l’administration 
publique doit mettre les données des registres 
centraux à disposition de tous les utilisateurs 
intéressés, soit comme Linked Open Data, ouvert 
à tous, ou dans le cadre d’accords de partage de 
données pour un groupe restreint de représentants 
des autorités ou d’entreprises privées. Dans la 
mesure où les géodonnées ne concernent pas la 
sphère privée, ce serait une bonne chose que de les 
offrir sous forme de Linked Open Data pour 
faciliter la mise en relation de toutes sortes de 
données.
Lien utile: Estermann B., Fraefel M., Neuroni A., Vogel J. 

(2016): Conceptualizing a National Data Infrastructure for 
Switzerland, Paper presented at the EGPA 2016 Conference, 
24–26 August 2016, Utrecht, The Netherlands.

Jetons un coup d’œil à l’avenir: open, big et linked 

data, MyData, Internet of things, 3D, tracking, smart 

cities, réalité augmentée et virtuelle… Quels effets 

ont ces évolutions et les autres sur la géoinformation? 

Quel rôle jouent les géodonnées dans les tendances 

actuelles et futures? Et quelles en sont les 

répercussions sur notre société? 

Interviews et textes: Claudia Fahlbusch, escribo

C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

La géoinformation aujourd’hui et 
demain: des possibilités fascinantes,  
mais qui doivent trouver l’équilibre entre 
utilisation optimale et protection des 
données

Un sujet relativement 
nouveau, c’est MyData  
avec le besoin d’un 
contrôle renforcé de 
chacun sur ses données 
personnelles.

https://www.wirtschaft.bfh.ch/uploads/tx_frppublikationen/EGPA2016_Estermann_Fraefel_Neuroni_Vogel_NDI_V03_20160902.pdf
https://www.wirtschaft.bfh.ch/uploads/tx_frppublikationen/EGPA2016_Estermann_Fraefel_Neuroni_Vogel_NDI_V03_20160902.pdf
https://www.wirtschaft.bfh.ch/uploads/tx_frppublikationen/EGPA2016_Estermann_Fraefel_Neuroni_Vogel_NDI_V03_20160902.pdf
https://www.wirtschaft.bfh.ch/uploads/tx_frppublikationen/EGPA2016_Estermann_Fraefel_Neuroni_Vogel_NDI_V03_20160902.pdf
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Philipp Metzger  

Directeur de l’Office fédéral de la 

communication OFCOM 

 

Nous devons être ouverts, mais rester 
prudents

La géoinformation est un élément important  
de notre stratégie «Suisse numérique». L’accent est 
mis sur l’utilisation systématique des opportunités 
de la numérisation afin que la Suisse se positionne 
comme un lieu de vie attrayant et un site innovant 
et prospectif pour la recherche et l’économie. 
Nous poursuivons une politique d’ouverture et 
souhaitons utiliser les nouvelles possibilités,  
mais il faut toujours soigneusement évaluer les 
conditions de cette ouverture. L’accessibilité  
des données, au sens du «Open Data», est un 
facteur de développement important et génère une 
plus-value, non seulement pour les entreprises, 
mais aussi pour les citoyennes et les citoyens.  
Il faut aménager le cadre de sorte à créer des 
innovations tout en respectant les contraintes dans 
le domaine du contrôle de la protection des 
données. En matière de géodonnées nous avons 
accumulé une certaine expérience, dont les autres 
domaines profiteront forcément.

Logistique et navigation offrent le plus grand potentiel

Le potentiel économique du «Big Data» connaît 
une croissance rapide, parallèlement au volume 
des données. Pour l’heure, je vois de grandes 
possibilités dans les domaines de la logistique et  
de la navigation; les données du trafic sont 
toujours plus importantes. L’économie nous 
critique parfois parce que de nombreuses données 
cantonales et communales ne sont pas ou pas 
encore disponibles. Nous devons en discuter et 
échanger davantage, et nous aurons probablement 
besoin de nouvelles bases légales pour mieux 
exploiter les opportunités de la numérisation.

L’utilité contre la protection des données?

Une tâche importante, c’est la mise à jour des 
données; elle doit être aussi rapide et fiable que 
possible. Il y a aussi un besoin croissant de 
données en temps réel. Je vois un autre défi dans  
la portabilité des données, c’est-à-dire le transfert 
sécurisé de données sur différentes plateformes. 
De mon point de vue, le principal défi est le conflit 
déjà évoqué entre l’utilité et la protection des 
données. Nous devons réfléchir différemment,  
à de nouvelles utilisations de ces données – être 
ouverts, et néanmoins rester prudents.
Lien utile: la stratégie du Conseil fédéral pour une Suisse 

numérique: https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/
documentation/communiques.msg-id-61417.html

Dr. Ralph Straumann  

Conseil en systèmes + analyse,  

Ernst Basler + Partner, Zurich

 

La data literacy est un grand défi

Dans une étude, l’OFCOM mentionne quatre 
tendances principales qui sont aussi pertinentes 
pour la géoinformation, soit l’information,  
le Cloud, le mobile et les médias sociaux. Nous 
produisons tous toujours davantage de données, 
ne serait-ce que parce que nous nous promenons 
avec nos smartphones; mais nous utilisons aussi 
toujours plus d’informations sous une forme  
ou une autre. C’est possible grâce au Cloud et à ses 
performances évolutives. Le «mobile» reste 
tendance, vu qu’Internet est utilisé toujours plus 
sur les portables, tandis que les médias sociaux 
représentent les réseaux où nous échangeons avec 
autrui. Ces quatre tendances ne se dessinent 
évidemment pas seulement pour le SIG, mais grâce 
à elles on peut faire une analyse assez fine de la 
situation actuelle.

Des offres plus accessibles

Je constate aussi que notre secteur s’ouvre.  
Il existe de nouveaux outils qui rendent le travail 
avec les géodonnées moins exclusif. Naguère,  
on avait des systèmes d’information géographique 
(SIG) grands et coûteux, et aujourd’hui on peut 
passer à des alternatives, commerciales ou non. 
Cette évolution est notamment poussée par  
le journalisme de données qui a augmenté ces 
dernières années et utilise souvent des cartes.  
Les gens qui travaillent dans ces domaines sont 
moins influencés par les paradigmes que nous 
autres spécialistes et amènent de nouvelles 
approches. Je trouve cela passionnant, et c’est ce 
que j’entends par «mainstreaming» et «consume-
risation».

Une science des données complexe

Je vois aussi une tendance vers la «data science»,  
la science des données, qui prend de l’ampleur 
depuis quelques années et qui nous occupe 
beaucoup. L’objectif de la «data science» est 
d’optimiser les processus et les structures d’un 
grand nombre de données recueillies. Un exemple, 
c’est Amazon: lorsque j’y commande des livres, 
Amazon suggère d’autres titres qui pourraient me 
plaire. Ce système de recommandation est une 
application simple, mais il y a d’autres exemples 
où cela va beaucoup plus loin, également en 
relation avec des géodonnées.

Il faut aménager le cadre 
de sorte à créer des 
innovations tout en 
respectant les contraintes 
dans le domaine du 
contrôle de la protection 
des données.

Il existe de nouveaux outils qui 
rendent le travail avec les 
géodonnées moins exclusif.
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Moins d’activités simples

Ces tendances ont naturellement des consé-
quences pour notre branche, car les tâches SIG 
simples seront peut-être moins demandées à 
l’avenir. Il y a cinq ans, un client pouvait se rendre 
chez nous avec le fichier d’adresses de ses clients, 
qu’il voulait visualiser sur une carte. Ce genre 
d’évaluation simple peut encore être nécessaire, 
mais la fonction correspondante est désormais 
incorporée dans les logiciels de bureau usuels, 
donc les gens peuvent le faire eux-mêmes. Si en 
revanche on ne se contente pas de mettre les 
emplacements des clients sur une carte, mais on 
souhaite encore les analyser, pour savoir où ouvrir 
un nouveau site et quels en seraient les effets sur  
le chiffre d’affaires ou l’approvisionnement, alors 
cela reste une question passionnante à laquelle 
nous pouvons répondre par la «localisation 
intelligente». Il y a d’autres nouvelles questions 
intéressantes: nous conseillons par exemple nos 
clients au sujet des développements actuels 
concernant l’«Internet des choses», les données  
en temps réel et les «smart cities» ou la «smart 
infrastructure». Pour ces sujets-là, il faut des 
connaissances spécialisées et des compétences  
particulières.

La «data literacy», un devoir citoyen

Une de mes préoccupations particulières, c’est la 
«data literacy», la compétence des non-spécialistes 
de pouvoir «lire» et interpréter les données et les 
analyses qui en découlent, particulièrement quand 
des décisions économiques ou politiques sont 
prises sur cette base. Dans notre démocratie 
directe, nous votons aussi sur des questions qui 
exigent toujours plus souvent une certaine 
compréhension de l’analyse des données. En tant 
que société, nous devons donc apprendre  
à comprendre ces choses, à y réagir et à être 
critiques envers certaines d’entre elles.
Lien intéressant: le blog d’Ernst Basler + Partner, avec des textes 

dur l’Internet des objets, les données en temps réel, la science 
des données et de nombreux sujets sur la géoinformation au 
présent: www.geo.ebp.ch.

Dr. Xavier Comtesse  

Co-fondateur du «Industrial Think 

Tank» et du Swiss Creative Center

 

La blockchain remplace le contrat notarié

Je vois deux principales tendances concernant le 
développement de systèmes d’information du 
territoire et les cadastres, qui sont le «big data» et 
la «blockchain».

Le big data: savoir ce qui motive les gens

Nous explorons et mesurons des régions entières, 
jusqu’aux réseaux souterrains, et pouvons 
comparer les informations que nous collectons 
avec celles liées aux personnes. Par le biais de  
la réalité augmentée, ces informations peuvent 
être visualisées sur le champ. Nous pouvons 
commenter ce que nous voyons, par exemple sur 
les médias sociaux. En suivant ces discussions,  
on découvre ce qui motive les gens, quels avis, 
quels espoirs et quelles craintes sont par exemple 
liés à un projet ou à une situation. L’analyse  
de ces données aide les responsables politiques à 
prendre des décisions dans l’intérêt de la popula-
tion: parce que l’on sait ce que les gens veulent et 
de quoi ils ont besoin.

La «blockchain»: des contrats numériques pour  

la propriété foncière

La «blockchain» est la plus grande révolution  
en matière de registres depuis le Code Napoléon.  
Il s’agit de la préparation de contrats numériques 
pour la propriété foncière, qui vont remplacer  
les actes rédigés précédemment par les notaires. 
Plus simplement dit, la «blockchain» est comme 
un extrait de compte numérique, un procès-verbal 
décentralisé de toutes les opérations foncières,  
où chaque changement est enregistré et docu-
menté. Tout ce qui concerne par exemple une 
parcelle est mémorisé, chaque transaction, tout 
l’historique. Les informations sont réparties sur un 
grand nombre d’ordinateurs différents et y sont 
stockées, de telle façon qu’il est pratiquement 
impossible de les manipuler, ou seulement au prix 
d’efforts disproportionnés. 

Plus besoin d’une instance centrale

Quand les informations sont vérifiées de  
cette manière, il n’est plus nécessaire d’avoir une 
instance centrale qui les gère, ni un notaire qui 
rédige des contrats à des tarifs exorbitants. Toutes 
les transactions se déroulent en temps réel pour 
une fraction des coûts antérieurs. La «blockchain» 
peut évidemment s’utiliser pour autre chose que la 

Tôt ou tard, d’autres choses comme les cartes de crédit 
auront aussi un historique documenté sans lacunes.
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propriété foncière: tôt ou tard, d’autres choses 
comme les cartes de crédit auront aussi un 
historique documenté sans lacunes. En Estonie 
par exemple, dans le cadre de la cyberadministra-
tion (e-Estonia), on a déjà bien avancé dans  
la numérisation des processus officiels dans de 
nombreux secteurs de la vie; ici en Suisse,  
on débute avec les mensurations officielles, un 
domaine neutre.

La peur du Big Brother n’est pas totalement 
infondée. C’est un des principaux défis: agir 
correctement, au service des gens et dans l’intérêt 
de tous.
Lien utile: Xavier Comtesse on the new ’direct territories’: 

https://blog.p2pfoundation.net/xavier-comtesse-on-the-
new-direct-territories/2008/11/30 

Prof. Dr. Stephan Nebiker  

Haute école spécialisée de la Suisse 

nord-occidentale (Fachhochschule 

Nordwestschweiz FHNW),  

Institut des mensurations et de 

géoinformation

Il faut partager nos connaissances de la 3D

Dans la géoinformation, nous utilisons entre 
autres la 3D pour la visualisation et les simulations 
des zones urbaines denses, des situations  
complexes du trafic, ainsi que pour la localisation 
en intérieur et la navigation. SLAM, acronyme de 
«Simultaneous Localization and Mapping», est un 
domaine de recherche fascinant de la robotique  
et de la vision artificielle. En résumé, il s’agit de la 
manière dont un robot ou un véhicule autonome 
parvient simultanément à créer une carte en 3D de 
son environnement et à définir sa propre position 
sur cette carte – ce qui renvoie au problème de la 
poule et de l’œuf.

Arrivée en force de la réalité augmentée

Bien que nous utilisions la 3D depuis environ  
vingt ans dans les SIG, nous n’en sommes encore 
qu’au début d’une évolution qui s’accélère,  
surtout dans les domaines de la construction 
numérique, de la mobilité et des jeux vidéo – ce 
dernier domaine ne se limitant pas au jeu, mais 
aussi à la formation professionnelle et au tourisme. 
Récemment, grâce à Pokémon GO, nous avons  
pu voir à quoi ressemble l’«Augmented Reality»,  
la représentation visuelle augmentée de la réalité. 
On peut rester dubitatif, mais ce jeu a permis  
à un large public de s’approcher de la réalité 
augmentée, de voir concrètement à quoi ça 
ressemble et comment ça fonctionne. Il en résulte 
une vague d’acceptation, qui, par conséquent, 
encourage la mise en pratique dans d’autres 
domaines, comme par exemple dans les pro-
grammes scolaires ou les projets de construction, 
en complément des profilés de construction.

Nouveau CAS (Certificate of Advanced Studies) 

«Géoinformation en 3D»

En raison de l’importance grandissante de la 3D,  
la FHNW propose maintenant un «cours certifié de 
géoinformation en 3D», formation continue  
de niveau universitaire pour les professionnels des 
SIG et de la géoinformation. Je souhaite que nos 
connaissances de la 3D se diffusent rapidement 
dans les milieux spécialisés. Il serait bon d’en faire 
profiter le plus de personnes et de sociétés 
possibles – pas seulement les grandes entreprises 
qui en ont financièrement les moyens.
A lire: «Drohnenland», de Tom Hillebrand. Pourquoi interroger 

des témoins quand tous leurs gestes et discussions sont déjà 
archivés sur disque dur? Un roman captivant sur la vie dans  
un état policier.

Dr. Arzu Çöltekin  

Cheffe de groupe et collaboratrice 

scientifique à l’Institut 

géographique de l’Université de 

Zurich

Chaque objet a sa place

Entre autres choses, nous travaillons dans nos 
laboratoires sur la visualisation géographique et 
l’analyse. La géoinformation y joue un rôle capital, 
parce qu’il n’y a pas de visualisation sans données. 
L’analyse des mouvements oculaires est un 
domaine passionnant, qui nous livre nombre 
d’informations sur la manière dont l’humain 
perçoit et interprète le monde qui l’entoure;  
les couleurs ou les zones d’ombres sur une carte 
nous en donnent un bon exemple. Nous en tirons 
des enseignements sur la façon de représenter 
graphiquement les objets, en fonction de ce qui 
doit être montré, et à qui. On espère idéalement 
pouvoir aider les gens au quotidien, notamment 
des personnes âgées ou atteintes de démence. 

D’énormes quantités de donnés grâce à l’IoT

De mon point-de vue, la tendance actuelle avec  
la géoinformation se développe sur ces trois axes: 
IoT, qui signifie «Internet of Things» (internet  
des objets/IdO), la réalité virtuelle et le Tracking. 
Ce dernier point sera sans doute dans un proche 
avenir un sujet majeur pour les géographes, parce 
que chaque objet a une place. L’IdO nous fournit 
une énorme quantité de données, nous sommes  
en mesure de documenter chaque objet avec son 
parcours. Cela pourrait conduire à une consom-
mation plus responsable, parce que nous connais-
sons l’histoire des produits que nous achetons – ou 
leur origine. La recherche sur les villes intelligentes 
(«Smart Cities») nous livre plein d’informations 
sur l’utilité des objets. C’est d’autant plus impor-
tant que de plus en plus de gens vivent dans les 
villes.

La réalité virtuelle fait une percée, en raison 
notamment de l’excellente technologie à disposi-
tion. Les possibilités sont infinies et vont du 

Récemment, grâce à 
Pokémon GO, nous avons 
pu voir à quoi ressemble 
l’«Augmented Reality»,  
la représentation visuelle 
augmentée de la réalité.
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«voyage dans le temps» aux changements de la 
planification urbaine, en passant par la simulation 
du climat. Elles permettent même de représenter 
des zones inhospitalières comme l’espace, d’autres 
planètes ou les fonds marins. 

Progresser dans la connaissance et faire des 

prédictions

Le tracking enfin donne des précisions sur les 
comportements et les mouvements des humains et 
des animaux. On y traite aussi bien des déplace-
ments des réfugiés que des pendulaires dans le 
trafic, ou des trajets vers les centres commerciaux; 
sans oublier les migrations des oiseaux. Avec le 
tracking et les moyens d’analyse ad hoc, nous 
progressons dans notre connaissance du monde et 
nous pouvons faire des prédictions, que ce soit au 
sujet de la propagation de maladies ou du choix de 
moyens de transport.

Les possibilités fascinantes liées à ces énormes 
quantités de données représentent aussi de 
nouveaux défis, tant éthiques que philosophiques. 
Nous devons filtrer efficacement les informations 
pour éviter de nous noyer dans ce flot de données. 
Et nous devons contrôler que les renseignements 
personnels et privés restent protégés contre les 
abus.
Lien conseillé: How Map Makers Make Mountains Rise Off 

The Page: http://news.nationalgeographic.com/2016/09/
mountain-elevation-maps-illustration/

Les possibilités fascinantes liées à ces énormes quantités 
de données représentent aussi de nouveaux défis.

C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

e-geo.ch – et la suite?

Quelques champs d’activité d’e-geo.ch ne sont que 

partiellement terminés et devront être poursuivis après 

la fin du programme. La Confédération, les cantons  

et l’OSIG ont fait une déclaration d’intention et se sont 

engagés dans une action concertée. 

Les défis de l’harmonisation et de la mise à 
disposition des données, de la création et la 
gestion d’une infrastructure nationale de géodon-
nées et du développement et de la mise en œuvre 
d’une stratégie de tarifs concernent surtout les 
administrations fédérale et cantonales. Ces sujets 
continueront à être traités par les organes  
compétents de la Confédération (GCS-COSIG) et 
des cantons (CCGEO), d’un commun accord et,  
le cas échéant, au sein de projets communs.

L’OSIG assumera les tâches dans les domaines  
du réseau, des normes et des standards, de la 
formation et de la formation continue ainsi que de 
la recherche. Ces nouvelles tâches devront  
être concrétisées par domaine (responsabilités, 
exigences, résultats, financement) et réglées  
dans des accords séparés. Le plus concret, c’est 
l’intention d’offrir une conférence nationale – sans 
salon – lors des années sans grands congrès 
GeoSummit. En ce qui concerne les autres sujets,  
il faudra procéder à diverses clarifications et à des 
sondages avant de pouvoir concrétiser le tout.

Jusqu’en 2010, 148 organisations au total avaient 
signé la charte d’e-geo.ch et ainsi affirmé le besoin 
d’un développement actif de la géoinformation  
en Suisse. Avec la fin du programme e-geo.ch, 
cette charte perd d’une certaine façon ses liens 
avec ses initiateurs, mais garde toute son impor-
tance. Aujourd’hui, cette affirmation peut être 
renforcée dans le vaste domaine de la géoinforma-
tion par le fait de devenir membre de l’OSIG.  

Les idées d’e-geo.ch continueront à vivre dans un autre 
contexte et à influencer positivement le développement 
de la géoinformation en Suisse.

Le renforcement de l’OSIG par l’adhésion des 
signataires de la charte lui permettra d’assumer  
ses nouvelles tâches plus activement.

Le site web d’e-geo.ch sera fermé, et l’adresse 
www.e-geo.ch renverra sur www.geo.admin.ch. 
Hormis une brève description du programme  
et de sa conclusion, tous les documents de 
l’archive resteront à disposition en ligne. Le nom 
et la marque enregistrée d’e-geo.ch seront en 
principe maintenus, mais leur utilisation sera 
suspendue.

Le programme d’e-geo.ch touche à sa fin. Les idées 
d’e-geo.ch continueront à vivre dans un autre 
contexte et à influencer positivement le dévelop-
pement de la géoinformation en Suisse.

Les informations sur le 
programme e-geo.ch et ses 
publications seront 
désormais disponibles sur 
www.geo.admin.ch 



Liste des auteurs 
C L Ô T U R E  D U  P R O G R A M M E  E - G E O . C H :  B I L A N  E T  …  P E R S P E C T I V E S !

Entre parenthèses = le numéro du bulletin

Ackermann Hans-Urs; président d’IGS (9)
Aeschimann Ernst; Direction des travaux 

publics du canton de Zurich (21)
Alexakis Emanuele; Université de Genève (10)
Amstein Jean-Philippe; responsable de la 

direction fédérale des mensurations,  
directeur de swisstopo, président du GCS, 
président d’e-geo.ch (2, 4, 5, 8, 11, 13, 14, 26, 
28)

Angst Dominik; ITV Geomatik AG (6, 9)
Archinard Natalia; Département fédéral des 

affaires étrangères DFAE, GCS (24)
Augstijn-Beckers Ellen-Wien; International 

Institute for Geo-Information, Science 
and Earth Observeration, Netherlands (7)

Barrucci Martin; Amt für Geoinformation 
Kanton Thurgau (28)

Baumann Robert; Délégué de la SSIGE au 
comité directeur de l’OSIG, IBB Strom AG, 
Bau & GIS Engineering GmbH, Centre 
opérationnel ICGEO (9, 15, 21, 24)

Baumgartner Gerd; Basler & Hofmann Inge-
nieure und Planer AG (9)

Beer Christoph; swisstopo, responsable du 
Service géologique national (20)

Belser Patrick; Information géographique et 
mensuration du canton de Lucerne (15)

Bennett Cadola Karen; CFF, service SIG (18)
Bernath André; GEO Aargau AG, INSPIRE 

Drafting Team Data Specification (9, 7)
Bertrand Francis; BRGM-France, INSPIRE 

Drafting Team Data Specification (17)
Blunier Pascal; GEOLEP, EPFL (23)
Bolay Jean-Michel; Office cantonal vaudois 

de la viticulture (15)
Bolliger Roland; ITV Geomatik AG (9)
Bozzini Claudio; Institut fédéral de 

recherches sur la forêt, la neige et le 
paysage WSL (27)

Brassel Kurt; Institut de Géographie, Univer-
sité de Zurich (10)

Brücher Heide; Institut für Wirtschaft und 
Verwaltung, responsable du centre de 
compétence cyberadministration, Berne (3)

Brunner Stephan; Office fédéral de la justice (5)
Büchi Walter; Raumdatenpool, Canton de 

Lucerne (26)
Bünzli Marc-André; DEZA (24)
Buogo Alain; swisstopo, responsable du 

domaine COSIG (1, 2, 3, 8, 12, 14, 24, 27, 28)
Bürki Elisabeth; swisstopo, Direction fédérale 

des mensurations (20)
Buser Rolf; swisstopo, COSIG (6, 8, 11, 15, 22)
Carneiroa Claudio; LASIG, EPFL (23)
Carosio Alessandro; Institut de géodésie et de 

photogrammetrie, EPF Zurich  
(5, 7, 10, 16, 22)

Cattin Paul-Henri; HEIG-VD (10, 16)
Casal Elizabeth; ARIS AG Geoservices (9)
Celka Michel; GeoConcept International 

Software AG (9)
Choffet Henri; ing. géomètre officiel (14)
Chollet Jean-Luc; Municipal d’Ollon (1)
Christ Hanspeter; swisstopo, COSIG (25)
Çöltekin Arzu; Université de Zurich, Institut 

de géographie (28)
Comtesse Xavier; Swiss Creative Center, 

Dimension Cadastre (28)
Conedera Marco; Institut fédéral de 

recherches sur la forêt, la neige et le 
paysage WSL (27)

Conrad Reto; Service de l’infrastructure et de 
la mensuration de la ville de Coire (21)

Czáka Thomas; Université de Lausanne (10)
Dao Hy; Université de Genève (16)
Didisheim Jean-Jacques; Unité de stratégie 

Informatique de la Confédération USIC (19)
Donaubauer Andreas; TU Munich (22)
Dorfschmid Joseph; Adasys AG (3, 9)
Droz Paul A.; responsable du groupe de 

travail OGéom (20)
Düster Horst; Office de la géoinformation du 

canton de Soleure (6, 15, 21, 25)
Dütschler Peter; Dütschler & Naegeli Ver-

messung + Geoinformation AG (6, 8, 9, 15)
Eisenhut Claude; Eisenhut Informatik AG  

(3, 26)
Ertz Olivier; HEIG-VD (23)
Estermann Beat; Haute école spécialisée 

bernoise (28)
Federer Paul; président de la DTAP (28)
Fichtinger Astrid; TU Munich (22)

Fischer Peter; Délégué à la stratégie informa-
tique de la Confédération (19, 28)

Flückiger Urs; ESRI Suisse AG, responsable du 
groupe de travail technologie, OSIG (3, 9)

Frank André; Institut für Geoinformation 
und Landesvermessung TU Vienne (2)

Frey Bruno; Centre de compétence SIG de la 
Poste Suisse (24)

Frick Roman; chef de projet INFRAS (2, 4, 8, 12)
Früh Schlatter Christine; Géomètre de ville, 

Berne (14, 28)
Gees Christian; centre SIG, ville de Zurich  

(12, 15)
Genner Ruth; ancienne conseillère de ville de 

Zurich (28)
Gerber Urs; swisstopo, membre du GCS  

(11, 12, 14, 20, 23)
Gervaix François; HEIG-VD (16)
Giacomel Gianluigi; Université de Genève, 

Institut de Géographie (10)
Giezendanner Rolf; Office fédéral du déve-

loppement territorial ARE, GCS (24, 26)
Giger Christine; EPF Zurich, responsable du 

point de contact INSPIRE en Suisse  
(1, 4, 7, 10, 11, 17, 22, 23, 26)

Gilliéron Pierre-Yves; EPF Lausanne (27)
Giorgis David; Etat de Vaud, Office de l’infor-

mation sur le territoire (23)
Glatthard Thomas; Secrétaire technique de 

l’OSIG (3, 14)
Gnägi Hans Rudolf; EPF Zurich (3, 22)
Golay François; EPFL LASIG, GCS (7, 10, 16, 23)
Grin Francis; HEIG-VD (7, 10, 16, 25)
Gubler Erich; directeur de swisstopo, 

président du GCS (1, 2, 8, 13)
Günthardt Jakob; Service SIG du canton de 

Zoug (8)
Hägeli Martin; Institut fédéral de recherches 

sur la forêt, la neige et le paysage WSL, GCS 
(24)

Heggli Siegfried; Office de protection de 
l’environnement du canton de St-Gall, 
président de l’OSIG (1, 4, 8, 11, 14, 28)

Hirschi Wyss Annina; swisstopo, COSIG  
(16, 17, 18, 19, 20, 23)

Holweg Daniel; Institut Fraunhofer, 
Allemagne (17)

Hösli Thomas; Service de l’aménagement  
du territoire et de la géoinformation du 
canton de Lucerne, président de la CCGEO 
(5, 8, 13, 15, 21, 26, 28)

Humbel Rainer; Office fédéral de la statistique 
OFS, GCS (18, 24)

Hurni Lorenz; EPF Zurich, Institut de la 
Cartografie (16)

Ifejika Chinwe; Service de l’aménagement  
du territoire et de la géoinformation du 
canton de Lucerne (15)

Imhof Lucien; Canton de Vaud (21)
Iosifescu Ionut; Institut de Cartographie,  

EPF Zurich (16)
Jaboyedoff Michel; Univ. de Lausanne (10)
Jaton Annick; Université Laval, Québec (7)
Jordan Peter; Délégué SIA au comité direc-

teur de l’OSIG (9, 22)
Jost Bernhard; Office de l’information 

géographique du canton de Berne (12)
Kägi Jeanne; BABU GmbH (9)
Kanellopoulos Ioannis; Centre commun de 

recherche, Ispra (17)
Kanevski Mikhail; Univ. de Lausanne (10, 16)
Käser Christoph; Office fédéral des routes 

OFROU, GCS, président de l’OSIG (24, 28)
Kaufmann Jürg; président de Geosuisse, 

propriétaire de Kaufmann Consulting  
(4, 8, 9, 13)

Kaul Christian; responsable du projet de 
géoportail du canton de Zurich, président 
d’e-geo.ch (15, 28)

Keller August; Système d’information géo-
graphique du canton d’Argovie (AGIS) (21)

Keller Stefan; Haute école technique de 
Rapperswil (7, 10, 16, 23)

Kettiger Daniel; avocat (13, 14, 20)
Klingl Tom; Office fédéral de l’environne

ment OFEV, GCS (18, 24, 28)
Kofmel Peter; conseiller national PRD/SO, 

partenaire BDO Visura (1)
Köpfli Micha; ICC Consulting AG (18)
Krebs Patrik; Institut fédéral de recherches 

sur la forêt, la neige et le paysage WSL (27)
Kuhn Werner; Institut de Géoinformatique, 

Université de Münster (10)
Kundert Kaspar; ESRI Suisse SA (9)

Künzler Bernhard; Office des affaires 
communales et de l’organisation du 
territoire (13, 21)

Kutzner Tatjana; TU Munich (22)
Lagasquie Marie-Paule; Coordinatrice  

ASIT-VD (8)
Lathion Patrick; Geosat SA (27)
Latty Philippe; Etat de Vaud (21)
Ledergerber Tobias; responsable du groupe 

de travail CSI-SIG (1)
Lenk Martin; IGroupe de travail interministé

riel SIG et Infrastructure de données 
géographiques Allemagne (GDI/IDG-DE),  
(11, 17)

Leonard John; comité EUROGI (17)
Liechti Ulrich; Chancellerie fédérale (24)
Lienhard Andras; Haute école technique de 

Rapperswil (16)
Lippuner Mathias; Service d’information 

stratégique du canton de St-Gall (15)
Lösel Georg; Grass-Anwender-Vereinigung 

e.V. (14)
Ludlow David; University of the West of 

England (17)
Marchesini Bino; ancien secrétaire général 

d’EUROGI (13)
Markwalder Alfred; membre de la direction 

du DDPS (1)
Mas Mayoral Sebastian; Instituto Geográfico 

National, Espagne (17)
Mérour Xavier; ASIT-VD (21)
Messerli Martin; Direction commerciale de 

kGroup Schweiz Kiosk AG (1)
Miserez Jean-Paul; swisstopo, Direction 

fédérale des mensurations (5, 14, 20)
Morf Andreas; FKL & Partner AG, EPFZ (22)
Möri Cédric; Office de l’information géogra-

phique du canton de Soleure (21)
Moser Dominic; Centre de compétence SIG 

des CFF (24, 28)
Moullet Cédric; swisstopo, COSIG (25, 27)
Müller Katja; Agrolab GmbH, Projet et 

distribution ReGeo (6)
Müller Urs; Secrétariat de l’association SIG du 

canton de Thurgovie (19)
Müller Willy; Unité stratégie informatique de 

la confédération (3)
Muralt Müller Hanna; Vice-chancelière, 

chancellerie fédérale (1)
Nebiker Stephan; FHBB / FHNW (9, 10, 16, 28)
Neun Moritz; Institut de Géographie, Uni-

versité de Zurich (15)
Nicodet Marc; swisstopo, Direction fédérale 

des mensurations (20)
Niederhauser Kathrin; Direction des travaux 

publics du canton de Zurich (21)
Niggeler Laurent; Géomètre cantonal de 

Genève, comité directeur du SITG (17, 21, 23)
Noucher Matthieu; IETI Consultants (23)
Oberholzer Clemens; Canton de Zoug, 

Service du registre foncier et de la mensu-
ration (21)

Odermatt Paul; géomètre conservateur 
Nidwald (14)

Oggier Rainer; Centre de compétence 
géomatique du canton du Valais (21)

Oesch David; swisstopo, COSIG (25)
Parmelin Guy; conseiller fédéral, chef du 

DDPS (28) 
Pasche Jean-Noël; La Poste Suisse (18)
Pickel Madeleine; swisstopo, service 

juridique (20)
Pornon Henri; IETI Consultants (19, 20)
Portik Erika; Centrale Nationale d’alarme 

(CENAL) (15)
Preiswerk Adrian; GeoSwiss AG (9)
Reinhardt Wolfgang; conseil AGILE, respon-

sable du groupe de travail «education» (7)
Riedo Marc; responsable des services SIG du 

canton de Neuchâtel (4, 6, 8)
Rischatsch Donat; Centre de compétence SIG 

du canton des Grisons (21)
Rochaix Pierre-Louis; Police NE (27)
Roche Stéphane; Univ. Laval, Québec (23)
Roggli Martin; swisstopo, Cartographie (20)
Rolli Simon; responsable de l’information 

géographique, du Service du registre 
foncier et de la mensuration officielle du 
canton de Bâle-Ville, président CCGEO  
(21, 28)

Rollier Raphael; responsable du programme 
Smart City, swisscom (28)

Römer Jürg; Délégué à la stratégie informa
tique de la Confédération (4)

Röthlisberger Stephan; Direction de la 
construction du canton de Zurich (19)

Rumley Pierre-Alain; directeur de l’office 
fédéral du développement territorial (1)

Sägesser Erwin; Intergraph Schweiz AG (9)
Salgé François; secrétaire général du Conseil 

national de l’information géographique, 
France (12)

Sangouard Thierry; Spatial SA (23)
Schaper Jesko; swisstopo, COSIG (15)
Schennach Gerda; groupe de travail INSPIRE 

«Extended Impact Assessment», Inns-
bruck (5)

Schenk Emanuel; swisstopo, support (14)
Scherrer Markus; responsable CC RD/LV 95 (18)
Schilchner Matthäus; TU Munich (22)
Schlatter Martin; CSI-SIG, Vice-président de 

la CCGEO, directeur SIG-ZH (4, 13)
Schmits Martin; Office des mensurations 

cadastrales de la ville de Berne (27)
Schneeberger Rudolf; directeur de ITV Geo-

matik AG, président de l’OSIG, (8, 13)
Schneider André; swisstopo, COSIG  

(3, 6, 8, 11, 25)
Schneider Jean-Robert; HEIG-VD (7)
Schrämli Christian; membre du groupe 

d’experts «Coordination de l’information 
géographique» de l’OSIG (9)

Seiler Christoph; Union Techniqe Suisse (9)
Simos-Rapin Béatrice; Géomètre cantonale 

du canton de Vaud (12, 13, 14, 15)
Sinniger Markus; swisstopo, Direction fédé-

rale des mensurations (20)
Sonney René; responsable du centre opéra-

tionnel e-geo.ch (6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 18, 19, 25, 28)

Städler Fredy; Information géographique et 
mensuration du canton de Lucerne (15)

Stark Hans-Jörg; Haute Ecole Spécialisée du 
nord-ouest de la Suisse (9, 15, 16, 21)

Staub Peter; swisstopo, COSIG (22, 25, 26)
Stocker Regula; BHP – Brugger und Partner 

AG, Zurich (19)
Strande Kari; Norwegian Mapping and 

Cadastre Authority NMCA (17)
Straumann Erich; président du Conseil d’Etat, 

Bâle-Campagne (3)
Straumann Ralph; Ernst Basler + Partner (28)
Streilein André; swisstopo, responsable du 

domaine de la topographie (20)
Studer Fredy; directeur de LIS Nidwalden AG 

(2, 14)
Taina Tuire; Ministère finlandais de l’agricul-

ture et de la forêt (17)
Tietz Wolfgang; Unité de pilotage informa

tique de la Confédération, GCS (24)
Trachsel Pierre-Alain; président sortant de la 

GSCC, Geomètre cantonal, Neuchâtel (8)
Utiger Martin; Fondation La Suisse à vélo (15)
Vallejo Roberto; Ministère espagnol de 

l’environnement (17)
Van Der Biest François; Camptocamp France, 

OSGeo, OpenstreetMap (23)
Vertanen Antti; Ministère finlandais de 

l’agriculture et de la forêt (17)
von Arx Frank; Comité directeur OSIG (9)
Wallimann Hans; conseiller d’Etat OW (1)
Walter Jean-Philippe; Préposé fédéral 

suppléant à la protection de données (5)
Walther Rolf; Remplaçant du directeur UBS 

SA, membre du groupe de travail SIDIS (18)
Weibel Robert; Institut de Géographie, 

Université de Zurich (7, 10, 16)
Wicki Fridolin; swisstopo, Direction fédérale 

des mensurations, chef de projet LGeo, 
directeur de swisstopo, président du GCS 
(20, 28)

Widmer Florian; Office fédéral de l’environ-
nement OFEV (15)

Wiedmer Hans-Ulrich; Département fédéral 
de l’économie, ISCeco (27)

Willi Ulrich; K. Lienhard AG (9)
Wüthrich Markus; GEOCOM Informatik AG 

(9)
Wyss Hans-Peter; office des ponts et 

chaussées de la ville de Berne (1)
Zertiti Abdelilah; Dép. des infrastructures du 

canton de Vaud (15)
Ziegler Stefan; Office de l’information 

géographique du canton de Soleure (21)
Zürcher Rolf; swisstopo, COSIG (3, 8, 26)



Des exemplaires supplémentaires de 

ces bulletins peuvent être commandés 

auprès du secrétariat de COSIG:

Office fédéral de topographie

Secrétariat COSIG

Seftigenstrasse 264

3084 Wabern

Par courriel: info@kogis.ch

Par téléphone: 058 469 03 85

Liste des publications du bulletin e-geo.ch

1
Sommaire Janvier 2003

2 Editorial

Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique /

3 Au départ du programme d’impulsion «e-geo.ch»

Dr Alfred Markwalder, membre de la direction du 

4 Les informations géographiques: une question politique?

Dr Erich Gubler, président du groupe de coordination interdépartementale  -

6 Le programme d’impulsion e-geo.ch relie et encourage les activités 

Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique /

8 Informations géographiques pour l’économie – Les géodonnées créent des avantages liés à la situation et

favorisent l’économie Peter Kofmel, Conseiller national /, partenaire  Visura

10 e-geo.ch et guichet virtuel: le guichet virtuel – un projet de la Confédération, des cantons et des communes 

Dr Hanna Muralt Müller, vice-chancelière, chancellerie fédérale, Berne

11 Collaboration entre canton, communes et les privés – SIT/SIG du canton d’Obwald et Information

géographique de Suisse centrale Hans Wallimann, Conseiller d’Etat d’Obwald

12 Informations géographiques dans des grandes communes – La coordination des travaux en ville de Berne 

Hans-Peter Wyss, ingénieur communal, office des constructions de la ville de Berne

13 Exemple pratique d’une plus petite commune 

Jean-Luc Chollet, Municipal de la Commune d’Ollon

14 L’utilisations de géodonnés dans l’administration fédérale 

Prof. Dr. Pierre-Alain Rumley, directeur de l’office fédéral du développement territorial 

15 Exemple pratique dans l’économie: bases décisionnelles et planification de l’implantation 

Dr Martin Messerli, direction commerciale de kGroup Schweiz Kiosk 

16 La Suisse en comparaison internationale 

Prof. Dr Christine Giger, professeur assistante en systèmes d’information géographique,  Zurich

17 CSI-SIG soutient e-geo.ch 

Dr Tobias Ledergerber, responsable du groupe de travail -

18 L’OSIG soutient e-geo.ch 

Siegfried Heggli, président de l’

Pour le développement
territorial, les informations
géographiques sont une aide
essentielle afin de mettre en
évidence la multiplicité des
intérêts et s’accorder sur un
consensus. Page 14

Première Charte e-geo.ch 
signée par un canton:
Commission d’exploitation
SIT/SIG Obwald sous la
présidence du Conseiller
d’état Hans Wallimann (2ème à
partir de la gauche). Page 11

Sommaire Juin 2004
2 Editorial

Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique 

3 Services de métadonnées avec geocat.ch

André Schneider, collaborateur ; Coauteur Dominik Angst, 

6 Mise en œuvre d’un SIG OpenSource dans le canton de Soleure

Horst Düster, coordinateur  canton soleure, office de la géoinformation,
séction coordination 

8 Les paroles sont suivies par les faits: regio-geo.ch sur l’exemple de l’Oberland bernois 

Peter Dütschler, ingénieur-géomètre / Dütschler & Naegeli,
Vermessung + Geoinformation  à Thoune

10 Infrastructure SIG du canton de Neuchâtel: vers la mise en réseau de géoservices

Marc Riedo, responsable du Système d’Information du Territoire Neuchâtelois ()

12 Services géographiques de base dans l’infrastructure nationale de données géographiques (INDG)

Rolf Buser, collaborateur 

17 Un traitement convivial des géodonnées

Katja Müller,  GmbH, Projet et distribution ReGeo

18 Journées GIS/SIT 2004: Infrastructure de données géographiques pour la Suisse

René Sonney, collaborateur , coordinateur du programme e-geo.ch

6
Géoservices de base: 
Le Geocat est toujours à votre
disposition.
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 Sommaire Octobre 2005

2    Editorial, René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

3  Réseau de contact e-geo.ch 
Jean-Philippe Amstein, Président du Comité de pilotage e-geo.ch

5 Bases juridiques 

 Jean-Philippe Amstein, Président du Comité de pilotage e-geo.ch

7 Géodonnées de base d’intérêt national 

  Sigi Heggli, osig et Office de protection de l’environnement du canton de Saint Gall,  
membre du comité consultatif ig-gis Ag

9 Metainformations 
 André Schneider, collaborateur cosig

10 Tarification: modèle de compensation financière pour les géoservices Web 

 Urs Gerber, collaborateur swisstopo

12 Géoservices 

 Rolf Buser, collaborateur cosig

15 Plan d’action 2006  

 René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

17 Qu’est-ce qu’INSPIRE? 

  Martin Lenk, Groupe de travail interministériel sig (iMAgi) et Infrastructure de données  
géographiques Allemagne (gDi/iDg-DE); Christine Giger, Professorin, ETH Zürich

18 Forum e-geo.ch du 20 septembre 2005 à St-Gall 

 René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

19 e-geo.ch du point de vue des utilisateurs

21 Information du comité de pilotage e-geo.ch 

 René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

Forum e-geo.ch 2005 dans la salle du 
Grand Conseil du canton de Saint Gall.  

Le cloître de Saint Gall de 1797, siège du 
gouvernement et parlement cantonal 
depuis la fondation du canton en 1803.  
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 Sommaire Avril 2007

3 Editorial, Robert Weibel, Institut de Géographie, Université de Zurich

4 Projet ORCHESTRA financé par l’UE,  
Lorenz Hurni, Ionut Iosifescu, Institut de Cartographie, EPF de Zurich 

5 Université de Genève: Activités présentes et passées liées à l’INDG, Hy Dao, Université de Genève 

6 Récapitulatif des activités dans le domaine de l’INDG,  

Stefan F. Keller, Andreas Lienhard, IFS Institut für Software, HSR Hochschule für Technik  
Rapperswil, membre de la Haute Ecole Spécialisée de la Suisse Orientale 

7 Travaux dans le domaine de l’INDG au sein du groupe Systèmes d’information géographique et théorie des 

erreurs, IGP, Alessandro Carosio, EPFZ

8 La recherche appliquée dans la filière de Géomatique de la Haute école d’ingénieurs et de gestion du  

canton de Vaud, Prof. F. Grin, Prof. P.-H. Cattin, Prof. F. Gervaix

10 Recherche dans le domaine de l’INDG à l’Institut de géographie de l’Université de Zurich (GIUZ),  

Robert Weibel, Institut de Géographie, Université de Zurich (GIUZ)

12 Activités dans le domaine de l’INDG à l’Institut pour la mensuration et l’information géographique de la 

FHNW, Prof. Hans-Jörg Stark, Prof. Dr Stephan Nebiker

14 Contributions et propositions du LASIG, François Golay, EPFl

16 La géomatique à l’IGAR, Université de Lausanne, Prof. Mikhail Kanevski

17  geocat.ch-INFO, Annina Hirschi Wyss, swisstopo

18 Compte-rendu de la séance du comité de pilotage du 8 mars 2007,  
Réne Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

MNT-MO swissimage;  
Détermination d’altitudes sur la base de 
données LIDAR, Haute école 
d’ingénieurs et de gestion du canton du 
Vaud
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Point fort:

Infrastructures  
cantonales de données 
géographiques (ICDG)

 Sommaire Octobre 2008

2 Editorial, Thomas Hösli, Président de la CCGEO

3 Infrastructures cantonales de données géographiques – Situation et visions, Thomas Hösli

7 Caractéristiques des services SIG cantonaux, Rainer Oggier

8 Concepts et organisation d’une infrastructure cantonale, l’exemple vaudois,  

Philippe Latty, Lucien Imhof et Xavier Mérour

11 Le système d’information géographique du canton d’Argovie (AGIS), partie intégrante de l’infrastructure 

cantonale de données géographiques (ICDG), August Keller

14 Valeur ajoutée grâce à la mise en réseau, Simon Rolli

16 Géoportails: géodonnées, géoservices, cartes, informations …, Donat Rischatsch

18 Plate-forme de «Geoservices Web» des cantons, Donat Rischatsch

19 Les géodonnées sont indispensables au développement territorial, Bernhard Künzler

20 Le point de vue des réseaux industriels, Robert Baumann 

22 Infrastructures de données géographiques du point de vue d’une ville, Reto Conrad

23 Cadastre des sites pollués (CSP) du canton de Zurich, Ernst Aeschimann et Kathrin Niederhauser

24 Actualisation sur base SIG des surfaces agricoles utiles dans le canton de Zoug, Clemens Oberholzer

25 Mise à jour hebdomadaire des données de la MO du canton de Soleure, Dr. Horst Düster et Stefan Ziegler

26 La 3D comme outil d’expertise, de décision et de communication, Laurent Niggeler

27 Le marché suisse de la géoinformation en pleine expansion

28 Connexion de la centrale d’alarme à l’ICDG, Cédric Möri

29 Atlas mondiaux libres – Google Maps: Chances et risques, Dr. Horst Düster et Stefan Ziegler

31 Sondage «Utilisation de logiciels OSS (Opensource Software) dans le domaine de l’information 

géographique en Suisse», Hans-Jörg Stark

 Sommaire Décembre 2010

Point fort: 

Modélisation

Inhalt

2 Editorial, Jean-Philippe Amstein, swisstopo

3 Pourquoi modéliser? Claude Eisenhut, Eisenhut Informatik AG

4 La modélisation des géodonnées, partie intégrante de l’harmonisation des géodonnées:  

où en sommes-nous? Rolf Zürcher, swisstopo

6 Recommandations générales concernant la méthodologie à appliquer pour la définition de «modèles de 

géodonnées minimaux», Peter Staub, swisstopo

8 Harmonisation des géodonnées de base, Thomas Hösli, Président CIGEO

10 Compte-rendu de l’atelier «Modélisation des géodonnées de base»,  
Peter Staub, swisstopo; Rolf Zürcher, swisstopo

12 Expériences de la modélisation des données dans le domaine des  

plans d’affectation, Rolf Giezendanner, responsable du service spécialisé SIG de l’ARE

14 Compte-rendu d’expérience relatif au modèle de données pour le plan de zones du canton de Lucerne, 

Walter Büchi, Pool de données spatiales du canton de Lucerne

16 Expériences issues d’INSPIRE et du projet européen HUMBOLDT, Dr. Christine Giger, Giger GeoIT;  
Jan Schulze Althoff, EPF de Zurich

19 Distinction pour geo.admin.ch

26
Approche basée sur un modèle
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 Sommaire Avril 2003
3 Editorial  
 Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique cosig/kogis
4  Pourquoi une stratégie fédérale est-elle nécessaire en matière d’information géographique? 

Dr Erich Gubler, président du groupe de coordination interdépartementale sig gcs-cosig
6  Nouvelle stratégie de tarification: pour un accroissement de l’utilité des géodonnées 

Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique cosig/kogis
8  Mensuration officielle: nouvelle réglementation sur la mise à disposition des données et d’émoluments 

Jean-Philippe Amstein, Directeur suppléant swisstopo, membre du gcs-cosig
9  Effet de la stratégie fédérale sur les cantons 

Roman Frick,  chef de projet infras
11  LIS Nidwalden AG, Système d’information géographique pour les cantons, les communes et les particuliers 

Fredy Studer, directeur de lis Nidwalden ag
13  Etude économique sur les prestations du «Bundesamt für Eich- und Vermessungswesen» (BEV) 

André Frank, Institut für Geoinformation und Landesvermessung, Technische Universität Vienne
15  Le marché de l’information géographique: Potentiel pour l’emploi, l’innovation, la création de valeur ajoutée  

 Etude, janvier 2003

Nouvelle stratégie de 
tarification: pour un 
accroisse ment de l’utilité  
des géodonnées. Page 6

Géodonnées de base:  
les modèles numériques 
d’altitude constituent la base 
pour beaucoup de nouveaux 
domaines d’application.  
Page 7

Sommaire Octobre 2004
3 Editorial

René Sonney, Collaborateur , coordinateur du programme e-geo.ch

4 Cartes et données géographiques au cycle fribourgeois: le point de vue de deux enseignants

Bernard Gasser et Jean-Pierre Pompini

6 La formation des Géomaticiens dans le domaine des SIG à l’EIVD

Francis Grin, Jean-Robert Schneider, Ecole d’Ingénieurs du Canton de Vaud () 

8 L’offre en matière d’enseignement et de formation continue de la Haute école de Rapperswil (HSR)

Stefan F. Keller, Haute école de Rapperswil

9 Les SIG dans les plans d’études de l’EPFL

François Golay, Laboratoire de , -

11 La formation SIG à l’EPF de Zurich

Alessandro Carosio et Christine Giger

14 La formation dans le domaine des sciences de l’information géographique à l’Université de Zurich

Robert Weibel, Professeur en , Université de Zurich

16 L’e-learning avec GITTA dans le domaine de l’information géographique au sein des hautes écoles suisses

Robert Weibel, Professeur en , Université de Zurich

19 Education at ITC – international and challenging

Ir. Ellen-Wien Augustijn-Beckers, Teacher at 

21 La géomatique à l’Université Laval à Québec

Annick Jaton, Directrice adjointe des programmes de er cycle,
Département des sciences géomatiques, Université Laval, Québec (Canada)

23 La formation IG au sein d’AGILE

Wolfgang Reinhardt, Munich

7
Formation – Le partage 
du savoir fair aussi partie du
partage de l’information.

Plan d’action 2006 inclus

 Talon-réponse

Vous pouvez également faxer cette carte de réponse au: 031 963 24 59 ou passer par commande directement sur www.e-geo.ch.  
Toujours informés au sujet du programme d’impulsion e-geo.ch:

Veuillez nous faire régulièrement parvenir le bulletin e-geo.ch:

 nombre d’exemplaire allemand  nombre d’exemplaire français 

 par courrier  par e-mail

Merci de nous faire parvenir la brochure e-geo.ch:  

«Le concept de mise en œuvre de la stratégie fédérale pour l’information géographique»: 

 nombre d’exemplaire allemand  nombre d’exemplaire français

Merci de nous faire parvenir la charte e-geo.ch: 

 nombre d’exemplaire allemand  nombre d’exemplaire français
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Renseignements e-geo.ch:

COSIG – KOGIS 

Coordination de l’information géographique

Koordination der Geoinformation
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Coordination of geographic information

c/o Office fédéral de topographie

Seftigenstrasse 264, case postale

CH-3084 Wabern

Téléphone +41 31 963 21 11

Fax +41 31 963 24 59

E-mail info@e-geo.ch

www.e-geo.ch

www.cosig.ch

Editeur: e-geo.ch

Rédaction: René Sonney, COSIG 

Conception: MKR Consulting AG, Berne

Maquette: Atelier Ursula Heilig SGD, Gümligen

Impression: swisstopo

Photos: COSIG, auteurs, swisstopo

Organisation/Société

Nom/Prénom

Adresse

E-mail

La charte e-geo.ch s’adresse aux services de la Confédération, des cantons et des 

communes, aux acteurs économiques et aux unités de recherche qui saisissent, gèrent et

utilisent des géodonnées. En signant la charte, ils se déclarent prêts à participer activement –

en relation avec les stratégies de la Confédération en matière de cyberadministration 

(eGovernment) et de l’information géographique – à la mise en place des conditions requises

pour l’infrastructure nationale de données géographiques, à l’optimisation des 

services et à l’interconnexion des géodonnées, pleinement orientée vers les utilisateurs:

CRÉATION DES  CONDIT IONSAPPROPRIÉESNous voulons créer les conditions appropriées pourl’infrastructure nationale des géodonnées, – en nous engageant au niveau nous concernant(fédéral, cantonal ou communal) et dans l’esprit de lastratégie de la Confédération, pour l’élaboration d’une stratégie commune en matière d’informationsgéographiques,– en procédant conjointement avec la Confédération, les cantons et les communes et sur la base de modèlesde données harmonisés, à une saisie et à une mise à jour pérennisées des géodonnées de base,documentées de façon uniformisée,– en recourant à des normes reconnues pour les méta-données, la modélisation des géodonnées et l’échangede données indépendant de tout système informatique,– en promouvant la mise en place de l’infrastructuretechnique nécessaire, – en procédant à la fixation ou à l’adaptation du cadrejuridique,– en encourageant la formation (initiale et continue) et la recherche,– en apportant notre soutien au développement et àl’introduction d’une stratégie de tarification et de diffusion commune basée sur la transparence et lamodicité des prix,– en nous engageant pour la diminution des entraves àune utilisation multiple des informations géographiques(p. ex.: émoluments, copyright).

OPTIMISAT ION DU SERVICE

Nous voulons poursuivre l’extension des services et de la collaboration électronique et faciliter l’accès auxprestations proposées par l’Etat,– en facilitant, par notre contribution à la mise en place de l’infrastructure nationale de donnéesgéographiques, l’accès électronique aux informationsgéographiques,– en définissant et en mettant à disposition des servicesgéographiques de base,– en soutenant l’intégration des géodonnées dans lesactivités des administrations.

DÉVELOPPEMENT DE  RÉSEAUX

Nous voulons l’intégration électronique des relationsqu’entretiennent les pouvoirs publics avec l’économie etla société,– en nous déclarant ouverts à la coopération au niveaufédéral, cantonal ou communal,– en promouvant l’utilisation multiple d’informationsgéographiques par une interconnexion entre les services administratifs pleinement orientée vers lesutilisateurs,– en facilitant la circulation des géodonnées entreservices.

Le programme d’impulsion e-geo.ch est une initiative de l’organe de coordination interdépartementale pour l’informationgéographique et les systèmes d’information géographique de laConfédération (COSIG), c/o Office fédéral de topographie,Seftigenstrasse 264, 3084 Wabern

Lieu et date: Signature:
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 Sommaire Décembre 2005

2    Editorial, Jean-Philippe Amstein, président du comité de pilotage e-geo.ch

3  Définition et utilité d’un catalogue de géodonnées de base d’intérêt national 
Urs Gerber, collaborateur swisstopo

5 Géodonnées de base de la Confédération 

 Roman Frick, chef de projet senior chez INFRAS, Forschung und Beratung

7 Géodonnées de base des cantons et des communes 

  Bernhard Jost, responsable du groupe de travail Géodonnées de base des cantons et des communes

9 Géodonnées de base des cantons et des communes 
  Interview de Christian Gees, responsable du groupe d’intérêt e-geo.ch de l’Union des villes suisses  

(GI e-geo.ch UVS) et membre du groupe de travail Géodonnées de base d’intérêt national des  
cantons et des communes

10 Réflexions sur la forme du catalogue de géodonnées de base d’intérêt national 

 Alain Buogo, responsable coSIG

12 Le projet de directive INSPIRE 

 François Salgé, secrétaire général du Conseil national de l’information géographique, France

14 Catalogue des géodonnées de base et annexes de la directive européenne INSPIRE 

 René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch 

16 Présentation du plan d’action 2006 

  Béatrice Simos-Rapin, bureau e-geo.ch

17 Informations du comité de pilotage e-geo.ch  

 René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

 Plan d’action 2006 (annexe)
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 Sommaire Juin 2007

2 Editorial, Christine Giger, membre du groupe d’experts INSPIRE, responsable du point de  
contact INSPIRE en Suisse

3 To be INSPIREd or not?, John Leonard, membre du comité EUROGI

5 INSPIRE en quelques points, Francis Bertrand, BRGM-France, membre de l’équipe de rédaction 
 «spécification des données» d’INSPIRE 

6 La préparation de la mise en œuvre de la directive INSPIRE,  
André Bernath, membre de l’équipe de rédaction «Spécification des données» d’INSPIRE 

8 Le processus de mise en œuvre d’INSPIRE en Finlande, Antti Vertanen, Conseiller senior, et Tuire Taina, 
Questions juridiques, Ministère finlandais de l’agriculture et de la forêt

9 La préparation en vue d’INSPIRE en Allemagne, Martin Lenk, responsable du centre de compétence de  
l’«Interministerieller Ausschuss für Geoinformationswesen» (IMAGI)

11 La directive INSPIRE et la situation actuelle de l’infrastructure nationale de données géographiques  

en Norvège, Kari Strande, Agence norvégienne du cadastre et de la cartographie NMCA

13 Etat d’avancement de la mise en œuvre d’INSPIRE et de l’INDG en Espagne, Sebastian Mas Mayoral,  
Institut géographique national, und Roberto Vallejo, ministère espagnol de l’environnement

15 Le géoportail INSPIRE, Ioannis Kanellopoulos, Centre commun de recherche, Ispra

16 Le projet HUMBOLDT: Elaboration d’un référentiel pour l’harmonisation des données et l’intégration  

des services, Christine Giger, EPf Zurich et Daniel Holweg, Institut Fraunhofer, Allemagne

18  BOSS4GMES (Building Operational and Sustainable Services for GMES),  

David Ludlow, Université de l’ouest Angleterre

21 Géoréférencer par-delà les frontières, un nouveau défi du SITG,  

Laurent Niggeler, membre du comité directeur du SITG, Géomètre cantonal

23 Journée d’information nationale INSPIRE – Suisse,  
Christine Giger, responsable du point de contact INSPIRE en Suisse 

23 geocat.ch-INFO, Annina Hirschi Wyss, swisstopo

Le parlement européen
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 Sommaire Avril 2009

Point fort:

Interopérabilité  
sémantique

2 Editorial: IDG et interopérabilité sémantique 

Rolf Buser, swisstopo

4 L’importance de la sémantique pour l’interopérabilité et le transfert de données 
Alessandro Carosio, EPF Zurich

8 Obstacles techniques à l’interopérabilité sémantique  
Peter Jordan, comité de pilotage e-geo.ch, membres de la direction de Böhringer AG

9 A la recherche de projets innovants dans le domaine de la géoinformation 

10 Transformation sémantique de modèles dans le contexte d’INSPIRE 
Univ.-Prof. Dr.-Ing. Matthäus Schilcher, Dr.-Ing. Andreas Donaubauer,  
Dipl.-Geogr. Astrid Fichtinger, Dipl.-Inf. Tatjana Kutzner, TU Munich

14 Echange de données, concepts et normalisation  
Hans Rudolf Gnägi, EPF Zurich

16 L’interopérabilité sémantique, un préalable à la réalisation d’INSPIRE 
Christine Giger, Centre de contact INSPIRE-Suisse, coordinatrice scientifique pour le projet  
HUMBOLDT

20 Conditions préalables et obstacles à l’utilisation «interopérable» de géodonnées distribuées dans les IDG 
Peter Staub, swisstopo

22 Langage de description conceptuel pour la représentation de modèles 
Andreas Morf, FKL & Partner AG, EPF Zurich

Statut quo: Superposition de WMS et de 
WFS pour une visualisation interopérable 
du relief, des limites cantonales et des 
noms de lieux

 Sommaire Avril 2011

Point fort: 

Géodonnées mobiles

2 Editorial: Dis-moi où tu es et je te dirai qui tu es!, Alain Buogo, swisstopo

3 Qualité de la localisation dans les applications mobiles, Pierre-Yves Gilliéron, EPFL

5 Présentation de mobile.geo.admin.ch, Cédric Moullet, swisstopo

7 Applications SIG mobiles au sein du DFE: de A (Agrarsektor administra tion/Administration du secteur 

agricole) à Z (Zivildienst/Service civil), Hans-Ulrich Wiedmer, Département fédéral de l’économie dFE

10 Geosnow: le SIG mobile au service des domaines skiables, Patrick Lathion, Geosat SA

12 Projet Tram Berne-Ouest: possibilités d’utiliser des SIG de terrain pour la documentation des conduites, 
Martin Schmits, Office des mensurations cadastrales de la ville de Berne

14 Géoréférencement et géopositionnement à la police neuchâteloise,  

Pierre-Louis Rochaix, police neuchâteloise

16 Un nouvel outil pour le géoréférencement et l’interprétation de photographies terrestres obliques,  

Claudio Bozzini, Marco Conedera, Patrik Krebs, Institut fédéral de recherches WSL

18 La journée banale d’une géolocalisée, Antoine Chotard

27
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 Sommaire Août 2003
2 Editorial  
 Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique cosig
4  L’importance future de la normalisation géographique dans la cyberadministration 

Prof. Heide Brücher, Institut für Wirtschaft und Verwaltung, responsable du centre de compétence 
cyberadministration, Berne

6  L’architecture de la cyberadministration et eCH 
Willy Müller, Unité stratégie informatique de la Confédération, Enterprise Architect

8  Etude pour une plate-forme nationale pour les géodonnées  
 Thomas Glatthard, ingénieur conseil, Lucerne

9  Importance des normes géographiques 
 Hans Ruedi Gnägi, mathématicien dipl., igp, epf Zurich

11  Intérêt pratique de l’interopérabilité et de la normalisation 
 Urs Flückiger, responsable du groupe de travail Technologie, osig

13  Réflexions concernant les potentiels d’utilité et d’économie en relation avec les géostandards  

Sepp Dorfschmid, membre de la direction, Adasys ag
14  Le Conseil d’Etat de Bâle-Campagne désigne INTERLIS comme standard de géodonnées applicable aux SIG 

 Erich Straumann, président du Conseil d’Etat, Bâle-Campagne
15  La modélisation des géodonnées:  

une aide pour appréhender une réalité complexe et un outil au service de la description des géodonnées 
 Alain Buogo, responsable du centre de coordination de l’information géographique osig

17  Modélisation visuelle avec UML et INTERLIS 
 Claude Eisenhut, Eisenhut Informatik ag

19  Concept pour une approche durable dans l’utilisation des informations géographiques:  

Accessoires et outils d’aide 
 Rolf Zürcher, collaborateur osig

22  geocat.ch: Catalogue de métadonnées pour les données géographiques 
André Schneider, collaborateur osig

Des standards de géodonnées 
sont nécessaires et utiles.  
e-geo.ch vous met à 
disposition l’adapteur, avec 
lequel vous pourrez  
vous brancher partout.

Sommaire Décembre 2004
2 Editorial, René Sonney, collaborateur , coordinateur du programme e-geo.ch

3 Réseau de contact e-geo.ch 

Du point de vue du GCS-COSIG, Erich Gubler, Président du -, Directeur de swisstopo
4 Du point de vue de la CCGEO,Thomas Hösli, Président de la , Aménagement du territoire,

promotion de l’économie et information géographique, canton de Lucerne; Du point de vue de la

CSCC, Pierre Alain Trachsel, Président sortant de la , Géomètre cantonal, Neuchâtel;
Du point de vue de l’OSIG, Rudolf Schneeberger, Président de l’, Directeur de  Geomatik 

5 Bases juridiques 

Infrastructure nationale de données géographiques (INDG) et loi fédérale sur l’information géographique

(LIGeo), Alain Buogo, responsable de 

5 Situation actuelle et étapes ultérieures, Jean-Philippe Amstein, Directeur suppléant de swisstopo

7 Métainformations 

Résultats obtenus jusqu’ici et plan d’action 2005, André Schneider, collaborateur 

8 Best practice: ASIT-VD, Marie-Paule Lagasquie, coordinatrice -

8 Best practice: Canton de Zoug, Jakob Günthardt, Service  du canton de Zoug

9 Géodonnées de base

Résultats obtenus jusqu’ici et plan d’action 2005, Alain Buogo, responsable de 

10 Best practice: Canton de St-Gall, Sigi Heggli,  et Office de protection de l’environnement du canton
de St-Gall, membre du comité consultatif - 

11 Géoservices de base

Résultats obtenus jusqu’ici et plan d’action 2005, Rolf Buser, collaborateur 

12 Best practice: Canton de Neuchâtel, Marc Riedo, responsable du système d’information du territoire
neuchâtelois (); Best practice: Oberland bernois/Région de Berne, Peter Dütschler,
Dütschler & Naegeli, Vermessung + Geoinformation , Thoune

13 Tarification

Résultats obtenus jusqu’ici et plan d’action 2005, 

Roman Frick, Chef de projet,  Recherche et développement
14 Avis et expériences, Jean-Philippe Amstein, Directeur suppléant de swisstopo;

Jürg Kaufmann, responsable du groupe de réflexion «Distribution de données et tarification dans la
mensuration officielle», Président de geosuisse

15 Résumé, Rolf Zürcher, collaborateur 

8
Forum e-geo.ch à Fribourg 
le 21 septembre 2004

Espace Jean Tinguely – 
Niki de Saint Phalle

13
 Sommaire Mars 2006

3  Editorial, Jean-Philippe Amstein, Président du comité de pilotage

4  COSIG et GCS: six ans déjà 
Erich Gubler, ancien directeur de swisstopo

5 OSIG, COSIG, e-geo.ch – De nombreux sigles autour des activités liées à la géoinformation 

 Ruedi Schneeberger, Président geosuisse

6  e-geo.ch: programme ou projet? 
Jürg Kaufmann, Präsident geosuisse, Mitglied des Steuerungsorgans e-geo.ch

8  Etat de l’infrastructure nationale des données géographiques (INDG) 

Jean-Philippe Amstein, Président du comité de pilotage e-geo.ch, Directeur de l’office fédéral de 
topographie

14 Présentation du comité de pilotage

16  Comment l’araignée organise-t-elle son réseau (de contact)? 

Bernhard Künzler, représentant de la Conférence suisse des aménagistes cantonaux (COSAC) 

17  Portefeuille de projets e-geo.ch 

Martin Schlatter, Vice-président de la CCGEO, Directeur SIG-ZH

18  Pourquoi un label e-geo.ch? 

Beatrice Simos-Rapin, bureau e-geo.ch

20  A la recherche de structures permanentes 

Daniel Kettiger, Avocat, Mag.rer.publ.

22  La procédure d’octroi du permis de construire – un processus-clé de l’administration publique pour e-geo.ch 

Thomas Hösli, Président de la CCGEO

24 La Suisse n’est plus une île en Europe 

 René Sonney, responsable du centre opérationnel e-geo.ch

25 Forum e-geo.ch v EURopean umbrella Organisation for Geographic Information 

 Bino Marchesini, was EUROGI Secretary General

Le comité de pilotage  
e-geo.ch
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 Sommaire Octobre 2007

La géoinformation  
dans les grandes 
entreprises

3 Editorial, René Sonney, responsable du centre de compétence e-geo.ch, e-geo.ch

4 Surveillance nationale des nuisances sonores en Suisse, Kirk Ingold, Chef du projet LDBS,  
Office fédéral de l'environnement OFEV; Dr. Tom Klingl, Chef concepts et projets informatiques/
Service spécialisé des données spatiales et environmentales, Office fédéral de l'environnement OFEV; 
Micha Köpfli, LCC Consulting AG

15 L’OFS en tant que producteur et utilisateur de géodonnées de base, Rainer Humbel, Office fédéral de la 
statistique, secteur de la géoinformation

23 La géoinformation et les CFF, Karen Bennett Cadola, Infrastructure CFF, collaboratrice scientifique, 
Service SIG

26 L’information géographique à La Poste Suisse, Jean-Noël Pasche, économiste HES, Responsable du 
centre de compétence SIG, La Poste Suisse

28 Situation, Situation, Situation, Rolf Walther, Responsable senior pour les crédits immobiliers, 
remplaçant du directeur, UBS SA, député, Zürich, membre du groupe de travail SIDIS

31 Conséquences du nouveau cadre de référence MN95, Markus Scherrer, Responsable du centre de 
compétence données géographiques/mensuration nationale 95 (CC DG/MN 95)

33 geocat.ch-INFO, Annina Hirschi Wyss, Collaboratrice scientifique COSIG, swisstopo 

34  Informations du comité de pilotage e-geo.ch, René Sonney, e-geo.ch
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 Sommaire Juillet 2009

Point fort:

Coproduction de  
géodonnées et  
développements  
de la 3D

3 Editorial, René Sonney

4 Collaborative Geospatial Knowledge Production  

Prof. Olivier Ertz, IICT/SYSIN – HES-SO, Haute Ecole Spécialisée de Suisse Occidentale 

7 OpenStreetMap  

François Van Der Biest, géomaticien, Camptocamp France, OSGeo

10 Geoweb et travail collaboratif: quelques éléments de cadrage  

Stéphane Roche, Université Laval, Québec, Canada

12 Quels leviers d’action pour rendre nos SIG plus collaboratifs? 
Dr. Matthieu Noucher, IETI Consultants

15 Données et modèles urbains numériques 3D en milieu urbain … à quoi cela peut-il bien servir? 
Cláudio Carneiroa, LASIG, EPFL; Pascal Blunier, GEOLEP, EPFL; François Golay, LASIG, EPFL

18 Après le bâti 3D, au tour des ponts et tunnels de prendre du volume 
Laurent Niggeler, SEMO, ingénieur géomètre cantonal et directeur;  
Thierry Sangouard, SPATIAL SA, ingénieur géomaticien, directeur

20 Géologie 3D et cartographie du territoire 

David Giorgis, Etat de Vaud, Office de l’information sur le territoire OIT

22 Etablissement de l’historique, disponibilité assurée dans la durée et archivage de géodonnées –  

quels sont les développements actuels? 
Urs Gerber, swisstopo

24 geocat.ch goes Web 2.0,  

Annina Hirschi Wyss, swisstopo

27 Recherche et collecte de (géo)métadonnées 

Stefan Keller, Institut des logiciels, HSR Haute école technique de Rapperswil

29 Outils techniques pour la mise en œuvre de structures d’organisation décentralisées dans le cadre  

de la réalisation d’INSPIRE 

Christine Giger, Giger GeoIT, Centre de contact INSPIRE-Suisse

CCC: Coopération, Collaboration, 
Coordination

 Sommaire Novembre 2016

2 Editorial, Christian Kaul, Responsable Taskforce e-geo.ch

3 Avant-propos, Conseiller fédéral Guy Parmelin, Chef du DDPS et Conseiller d’Etat Paul Federer, 
Président de la DTAP

Fin du programme d’impulsion e-geo.ch: Une évaluation de la part 

4 … des représentants des partenaires d’e-geo.ch: Fridolin Wicki, Président du GCS,  
Simon Rolli, Président de la CCGEO et Christoph Käser, Président de l’OSIG

5 … de René Sonney, Responsable du centre opérationnel e-geo.ch de 2003 – 2011

Rétrospective et bilan des «pères» d’e-geo.ch

7  Table ronde avec Erich Gubler, ancien Président du GCS, Thomas Hösli, ancien Président de la CCGEO 
et Sigi Heggli, ancien Président de l’OSIG

9 Points d’orgue de 13 ans d’e-geo.ch

 Contributions de: Peter Fischer, Délégué de l’UPIC; Alain Buogo, Responsable du domaine COSIG, 
Fridolin Wicki, Chef de projet LGéo de 2006 à 2009; Ruth Genner, ancienne Conseillère de ville  
de Zurich; Thomas Hösli, ancien Président ICGEO/CCGEO; Jean-Philippe Amstein, ancien Président 
du GCS

14 Défis – aujourd’hui et demain 

Contributions de: Alain Buogo, swisstopo, Responsable du domaine COSIG; Thomas Klingl, Office 
fédéral de l’environnement OFEV; Simon Rolli, Président de la CCGEO; Martin Barrucci, Responsable 
du service de la géoinformation du canton de Thurgovie; Christine Früh, Service de la mensuration 
officielle Berne; Dominic Moser, Centre de compétence SIG des CFF

18 Au-delà d’e-geo.ch: Tendances, évolutions et visions 

Contributions de: Beat Estermann, e-Government Institut, Haute école spécialisée bernoise;  
Philipp Metzger, Directeur OFCOM; Ralph Straumann, Ernst Basler + Partner;  
Xavier Comtesse, Swiss Creative Center, Dimension Cadastre; Stephan Nebiker, Haute école 
spécialisée de la Suisse nord-occidentale; Arzu Çöltekin, Université de Zurich, Institut de géographie

22 e-geo.ch – et la suite? Christian Kaul, Responsable Taskforce e-geo.ch et Fridolin Wicki,  
Président du GCS

28
Fin du programme 
d’impulsion e-geo.ch

 Sommaire Décembre 2003
2    Editorial 

René Sonney, collaborateur cosig, coordinateur du programme e-geo.ch
3    e-government – une vision et non pas une mode 

Jürg Römer, délégué à la stratégie informatique de la Confédération
4  Réseau de contact e-geo.ch  

Sigi Heggli, président de l’Organisation Suisse pour l’Information Géographique osig
5 Géodonnées de base 

 Martin Schlatter, csi-sig
6    Métadonnées et géoservices de base 

Marc Riedo, responsable des servies sig du canton de Neuchâtel
8   Infrastructure technique 

Prof. Dr Christine Giger, epfz
10    Directives et standards 

Jürg Kaufmann, président de geosuisse, propriétaire de Kaufmann Consulting
11 Bases juridiques 

    Jean-Philippe Amstein, Directeur suppléant de swisstopo
12 Tarification  
    Roman Frick, responsable de projet infras
13  Concept de mise en œuvre de la stratégie fédérale pour l’information géographique  

gcs-cosig
14    Décision du Conseil fédéral relative au concept de mise en œuvre de la stratégie fédérale  

pour l’information géographique 

gcs-cosig 
16 Interviews en vue du lancement du programme d’impulsion e-geo.ch  

 Thomas Glatthard
19 Internet-Diskussionsforum www.geowebforum.ch  

 Organisation Suisse pour l’Information Géographique osig

4
Plus de 120 participants à  
la manifestation de lancement 
d’e-geo portent ensemble une 
vision commune.

Le démarrage symbolique  
de e-geo.ch au Gurten.

9
 Sommaire Mars 2005

2    Editorial, René Sonney, collaborateur COSIG

 e-geo.ch vu sous l’angle des organisations

3  e-geo.ch du point de vue du groupe d’experts Technologie SIG de l’OSIG,  
Urs Flückiger, responsable du groupe d’experts Technologie SIG de l’OSIG

4  e-geo.ch du point de vue de l’économie privée, Jürg Kaufmann, président geosuisse
5  e-geo.ch et les entreprises d’approvisionnement et d’assainissement,  

Robert Baumann, délégué de la SSIGE (Société Suisse de l’Industrie du Gaz et des Eaux) au comité 
directeur de l’OSIG, responsable du groupe d’experts Coordination de l’information géographique

7  e-geo.ch du point de vue d’IGS (Ingénieurs-Géomètres Suisse),  
Hans-Urs Ackermann, président d’IGS (Ingénieurs-Géomètres Suisse) 

9  e-geo.ch de la perspective de l’utilisateur final et du producteur,  

Peter Jordan, délégué SIA au comité directeur de l’OSIG
10  Les PME comme lien entre le besoin des clients et la plaque tournante des géodonnées,  

Christoph Seiler, membre de l’utS (Union Technique Suisse)
11  e-geo.ch de la perspective d’un prestataire de télécommunications,  

Christian Schraemli, membre du groupe d’experts Coordination de l’information géographique
12  e-geo.ch de la perspective des utilisateurs et des prestataires, Frank von Arx, comité directeur OSIG

e-geo.ch vu sous l’angle des privés, signataires de la charte

13 ADASYS AG, Sepp Dorfschmid | ARIS AG Geoservices, Elizabeth Casal
14 BABU GmbH, Jeanne Kägi | Basler & Hofmann Ingenieure und Planer AG, Gerd Baumgartner
15  Dütschler & Naegeli, Vermessung + Geoinformation AG, Peter Dütschler |  

ESRI Geoinformatik AG, Kaspar Kundert
16  GEOAargau AG, systèmes d’information géomatique SIG, André Bernath |  

GEOCOM Informatik AG, Markus Wüthrich
17 GeoConcept International Software AG, Michel Celka | GeoSwiss AG, Adrian Preiswerk
18 Intergraph (Suisse) AG, Erwin Sägesser | ITV Geomatik AG, Roland Bolliger, Dominik Angst 
19 K. Lienhard AG, Ulrich Willi

20   Le réseau de contact e-geo.ch a été formellement lancé,  
René Sonney, responsable du centre opérationnel e-geo.ch

22   Formation SIG à la Haute école spécialisée des deux Bâle (FHBB) – diversifiée, axée sur la pratique et orientée 

vers l’avenir, Prof. Dr Stephan Nebiker et Hans-Jörg Stark, FHBB

De nombreuses applications ont besoin  
de géodonnées, également dans le secteur 
privé.
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 Sommaire Septembre 2006

Modèle en 3D du Palais fédéral avec le 
pont de Kirchenfeld

2 Editorial, Sigi Heggli, Office de la protection de l’environnement du canton de St-Gall 

3 Quelle est la genèse d’une loi, par exemple la loi fédérale sur la géoinformation? 

Emanuel Schenk, chef de projet LGéo, swisstopo

6 Philosophie de la loi sur l’information géographique, Jean-Philippe Amstein, Directeur swisstopo

8 Ordonnances relatives à la loi sur la géoinformation, Daniel Kettiger, avocat, Mag.rer.publ.  

10 Quelle loi pour quelle infrastructure nationale de données géographiques? 

Alain Buogo, responsable de cosig

12 Expériences acquises avec «l’ordonnance sur la mensuration officielle et le système d’information du 

 territoire», Fredy Studer, Directeur Lis NW et Paul Odermatt, géomètre conservateur NW

14 Quelle utilité puis-je attendre de cette loi (du point de vue de la Confédération), Urs Gerber, swisstopo

16 La loi sur la géoinformation – Quels avantages pour un Canton?, Béatrice Simos-Rapin, bureau e-geo.ch

18 Quelle peut être l’utilité de la loi fédérale sur la géoinformation pour la ville de Berne? 

Christine Früh Schlatter, géomètre de ville, Berne 

19 Quel bénéfice puis-je attendre de cette loi?, Henri Choffet, ing. géomètre officiel 

21 Résultats de la procédure de consultation relative à la loi sur la géoinformation (LGéo) 

Emanuel Schenk, chef de projet LGéo, swisstopo

22 La loi fédérale sur la géoinformation (LGéo), lettre aux voisins 

Georg Lösel, Grass-Anwender-Vereinigung e.V. 

24 Estimation des coûts pour l’établissement d’un cadastre des restrictions de droit public à la propriété  

foncière (RDPPF), Jean-Paul Miserez, swisstopo 

25 «Cadastre des RDPPF» et «C2014» sont-ils complémentaires ou concurrents?, Jean-Paul Miserez, swisstopo

27 Conséquences juridiques de la maîtrise des données: utilisation – protection – responsabilité  

Thomas Glatthard, ingénieur conseil, secrétaire technique de l’osig

30 Informations du comité de pilotage e-geo.ch, René Soney, comité de pilotage e-geo.ch

L O I  F É D É R A L E  S U R  L A 

G É O I N F O R M A T I O N
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 Sommaire Avril 2008

3 Editorial, Peter Fischer, Délégué à la stratégie informatique de la Confédération 

Prix de l’innovation e-geo.ch

4 Corrélation de panorama, Pascal Hurni, Patrick Matusz et Christoph Lucas 
6 Le portail de géodonnées regio-geo.ch de Geoswiss AG, Peter Dütschler, Geoswiss AG 
8 Gestion intégrée de géodonnées et de métadonnées dans le cadre d’infrastructures de données 

 géographiques, Christine Najar
9 Intégration et gestion des PPE dans un SIG, José Lopez 

Construction de l’INDG

10 Coopération entre les cantons et les communes dans le domaine de l’information géographique et des SIG,  

Urs Müller, Secrétariat de l’association SIG du canton de Thurgovie
12  Bilan et perspectives de 20 années de Géomatique, Henri Pornon, IETI Consultants
16  Loi sur la géoinformation (LGéo) 

e-Government

17 Les services de géodonnées, partie intégrante de la stratégie suisse en matière de cyberadministration,  

Stephan Röthlisberger, Direction de la construction du canton de Zurich
18 La stratégie suisse en matière de cyberadministration: des bases solides et un début de mise en œuvre  

coordonné, Dr. Jean-Jacques Didisheim, Unité de stratégie informatique de la Confédération USIC, 
Berne et Regula Stocker, BHP – Brugger und Partner AG, Zurich

21 Convention-cadre concernant la collaboration en matière de cyberadministration en Suisse,  

René Sonney, responsable du centre de compétence e-geo.ch

22 geocat.ch-INFO, Annina Hirschi Wyss, collaboratrice scientifique COSIG, swisstopo

22  Coordination de la cyberadministration en Suisse

23  La nouvelle formation professionnelle pour les géomaticiens

23 GIS/SIT 2008: Plus-value grâce à l’information géographique

Point fort:

Géoinformation  
et e-Government

24
 Sommaire Juin 2010

Points forts:

ICGEO  
 10 ans de GCS

2 Editorial, Alain Buogo 

4 Collaboration intercantonale pour la mise en place de l’infrastructure nationale de données géographiques 

(ICGEO), Robert Baumann, Centre opérationnel IKGEO

8 Le comité de pilotage ICGEO se présente, Robert Baumann, Centre opérationnel IKGEO

11 L’information géographique au DFAE et la représentation de celui-ci dans l’Organe de Coordination de la 

Géoinformation au niveau fédéral (GCS), Natália Archinard, Marc-André Bünzli

12 Le centre de compétence SIG de la Poste Suisse, Bruno Frey

13 swisstopo, Urs Gerber

14 Chemins de fer fédéraux suisses (CFF), Dominic Moser

15 Office fédéral du développement territorial (ARE), Rolf Giezendanner

16 Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le paysage (WSL), Martin Hägeli

18 L’information géographique au sein de l’OFS, Rainer Humbel

20 Office fédéral des routes (OFROU), Christoph Käser

22 Office fédéral de l’environnement (OFEV), Tom Klingl

23 Conseil de l’informatique de la Confédération (CI), Wolfgang Tietz

25 La Chancellerie fédérale, Ulrich Lichti

26 Prix de l’innovation e-geo.ch 2010

Modèle de diffusion du bruit dans 
SonBase, service de lutte contre le bruit, 
OFEV (grande image), photos  
satellites des débordements de 2002  
en République Tchèque

Les informations 
géographiques sous le regard 
de la justice.

Atelier «Les SIG relatifs aux 
restrictions de droit de public 
à la propriété foncière».
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 Sommaire Mars 2004
2    Editorial 

Alain Buogo, Responsable du centre de coordination de l’information géographique cosig
3    Nouvelles bases légales dans le domaine de l’information géographique 

Jean-Philippe Amstein, Directeur suppléant de swisstopo, membre du gcs-cosig
4    La protection des données et les systèmes d’informations géographiques 

Jean-Philippe Walter, Préposé fédéral suppléant à la protection des données
6  Loi sur la transparence et informations géographiques 

Dr Stephan C. Brunner, Collaborateur scientifique, Office fédéral de la justice 
8  Protection des données et géodonnées 

Alessandro Carosio, Institut de geodésie et de photogrammétrie, epf Zurich
11   Aperçu de la Loi sur l’information géographique et la mensuration officielle  

(Loi sur l’information géographique) du canton de Lucerne 
Thomas Hösli, Chef du service des mensurations du canton de Lucerne

13    INSPIRE – une initiative de l’UE 

Gerda Schennach, Membre du groupe de travail inspire – évaluation d’impact,  
bev Bundesamt für Eich- und Vermessungswesen (poids et mesures), Innsbruck

15 Un souhait largement exprimé: disposer de plus d’informations sur la propriété foncière 
    Jean-Paul Miserez, swisstopo, Direction fédérale des mensurations (d+m)

5

10
Optimisation de la consommation 
énergétique des bâtiments par l’utilisation 
des caractéristiques spatiales statiques  
et intégration de processus dynamiques, 
p.ex. conditions météorologiques ou 
utilisation du bâtiment  p. 14

 Sommaire Juillet 2005

2    Editorial, René Sonney, collaborateur cosig

Recherche au sein des Hautes Ecoles Spécialisées 

3  Technologies d’information géographique en 3D,  
Stephan Nebiker, FHBB Haute école spécialisée des deux Bâle et du Nord-ouest de la Suisse

5  La recherche appliquée dans la filière de Géomatique,  
Paul-Henri Cattin et Francis Grin, Haute école d’ingénieurs et de gestion du  
canton de Vaud (HEig-VD)

7  Les activités de recherche à la HSR (Haute école technique de Rapperswil), Stefan F. Keller

Recherche dans une université allemande

9  Recherche sémantique au MUSIL (Muenster Semantic Interoperability Lab),  
Werner Kuhn et ses collaborateurs, Institut de Géoinformatique, Université de Münster

Recherche au sein des Ecoles Polytechniques Fédérales

11  La recherche au Laboratoire de SIG (LASIG) de l’EPFL,  
François Golay, Laboratoire de sig EPFL/ENAc/iNTER/LAsig

14 Recherche en SIG à l’EPFZ, Alessandro Carosio et Christine Giger, EPFz 

Recherche au sein de quelques universités suisses

16  L’Institut de géomatique et d’analyse du risque (IGAR) de l’UNIL,  

Mikhail Kanevski, Michel Jaboyedoff et Thomas Czáka, Université de Lausanne
18  Recherche SIG à l’Université de Zurich, 

Robert Weibel et Kurt Brassel, Institut de Géographie, Université de Zurich
20  La recherche en SIG à l’Université de Genève: le Labo InfoGéo,  

Emanuele Alexakis, Antonio Martin Diaz et Gianluigi Giacomel, Université de Genève 

22   e-geo.ch se dote de lignes directrices et organisationnelles,  
René Sonney, responsable du centre operationnel e-geo.ch

 Sommaire Octobre 2006
15

2 Editorial, René Sonney, centre opérationnel e-geo.ch

e-geo.ch illustré par la Confédération

3  Portail des géodonnées de la confédération, Rolf Buser, COSIG
4 La plate-forme Web-SIG de  swisstopo/COSIG en exploitation à la CENAL, Erika Portik, CENAL
5 Web-SIG et SuisseMobile: la carte pour mener à bien le projet, Martin Utiger, Fondation La Suisse à vélo
7 Le portail de géodonnées de swisstopo/COSIG, Jesko Schaper, swisstopo
8 Tremblements de terre en Suisse – une aide interactive à la planification, Florian Widmer, OFEV

e-geo.ch illustré par la Conférence des Services Cantonaux de Géoinformation (CCGEO)

9 Regroupement des infrastructures cantonales de données géographiques 

Patrick Belser, Information géographique et mensuration du canton de Lucerne et  
Horst Düster, Information géographique et mensuration du canton de Soleure

10 Infrastructure de données géographiques au niveau cantonal et communal  

Thomas Hösli et Chinwe Ifejika, Information géographique et mensuration du canton de Lucerne
12 Les géoportails dans les cantons romands, Béatrice Simos-Rapin
14 Infrastructure de données géographiques de la ville de Zurich, Christian Gees, centre SIG, ville de Zurich
16 Organisation d’une ICDG: interaction des cantons, des communes et des services industriels 

Fredy Städler, Information géographique et mensuration du canton de Lucerne
17 60 communes, 3 cantons, 1 SIG  

Mathias Lippuner, Service d’informatique stratégique du canton de St-Gall

e-geo.ch illustré par l’organisation Suisse pour l’information Géographique (OSIG)

18 Projet de géoportail du canton de Zurich, Christian Kaul, géoportail du canton de Zurich
20 Bâle-Ville: plan de ville en ligne pour les personnes en fauteuil roulant, Hans-Jörg Stark, FHNW
21 Géoportail des entreprises de distribution: IBB-Infoshop, Robert Baumann, IBB Strom AG, Brugg
23 Plaques tournantes de géodonnées régionales, Peter Dütschler, Dütschler & Naegeli AG, Thoune
24 Réseau interactif en viticulture, Jean-Michel Bolay, Office cantonal vaudois de la viticulture
25 Services Web pour la généralisation cartographique, Moritz Neun, Université de Zurich

26 La cyberadministration dans la gestion des procédures complexes d’autorisation: cas de la procédure de 

demande de permis de construire, Abdelilah Zertiti, Dép. des infrastructures du canton de Vaud

27 Informations du comité de pilotage e-geo.ch, René Sonney, centre opérationnel e-geo.ch

20
 Sommaire Juin 2008

Point fort:

Loi fédérale et  
ordonnances sur la 
géoinformation

Le Conseil fédéral a décidé, dans sa 
séance du 21 mai 2008, que la LGéo 
entrera en vigueur, comme prévu,  
le 1er juillet 2008.

2 Editorial: Un jalon pour la géoinformation, Fridolin Wicki, chef de projet LGéo

3 Avancement des travaux législatifs, Madeleine Pickel, swisstopo

4 Les ordonnances, partie intégrante d’une codification générale, Daniel Kettiger, Avocat, Mag.rer.publ.

7 La nouvelle ordonnance sur la géoinformation OGéo, Urs Gerber, swisstopo

10 Ordonnance sur les noms géographiques (ONGéo), Marc Nicodet, swisstopo

12 Le cadastre des restrictions de droit public à la propriété foncière (Cadastre RDPPF),  
Jean-Paul Miserez, swisstopo

14 Ordonnance sur la mensuration nationale (OMN), Martin Roggli, swisstopo 
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Les géoservices web 
pour les nuls
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4 Les géoservices en général, Francis Grin, HEIG-VD

5 Les géoservices: un peu de technique, Cédric Moullet, swisstopo
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Pour les nuls? – pas vraiment!

No. 1 | 2003: 
Travailler ensemble

No. 2 | 2003:  
Tarification

No. 6 | 2004:  
Geoservices de base

No. 11 | 2005:  
Forum e-geo.ch

No. 16 | 2007:  
Recherche

No. 21 | 2008:  
Infrastructures 
cantonales de données 
géographiques

No. 7 | 2004:  
Formation

No. 12 | 2005:  
Géodonnées de base

No. 17 | 2007:  
INSPIRE

No. 22 | 2009:  
Interopérabilité 
sémantique

No. 26 | 2010:  
Modélisation

No. 23 | 2009:  
Coproduction de 
géodonnées et 
Développements 3D

No. 28 | 2016:  
Fin du programme 
d’impulsion e-geo.ch

No. 27 | 2011:  
Géodonnées mobiles

No. 24 | 2010:  
ICGEO et 10 ans  
de GCS

No. 25 | 2010:  
Les géoservices  
web pour les nuls

No. 3 | 2003:  
Standards

No. 8 | 2004:  
Forum e-geo.ch 2004

No. 13 | 2006:  
Comité de pilotage

No. 18 | 2007:  
La géoinformation 
dans les grandes 
entreprises

No. 4 | 2003:  
Lancement d’e-geo.ch

No. 9 | 2005:  
e-geo.ch sous  
divers regards

No. 14 | 2006:  
LGéo

No. 19 | 2008:  
Géoinformation et 
e-Government

No. 5 | 2004:  
Bases juridiques

No. 10 | 2005:  
Recherche

No. 15 | 2006:  
La géoinformation  
au concret

No. 20 | 2008:  
Loi fédérale et 
ordonnances sur  
la géoinformation
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